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Introduction 


Les membres de l’encadrement en charge de responsabilites hierar- 
chiques, dans la plupart des entreprises, se sentent souvent mal a 
l’aise devant les problemes sociaux auxquels ils sont confrontes dans 
leur vie professionnelle de tous les jours. 

D’abord, le plus souvent, ils n’y ont pas ete prepares. Le fonctionne- 
ment des instances de representation du personnel (delegues du 
personnel, comite d’entreprise, delegues syndicaux, etc.) ne figure 
qu’exceptionnellement au programme des etablissements d’educa- 
tion superieure d’ou la plupart d’entre eux sont issus. Les program- 
mes de formation au management organises par les entreprises 
elles-memes ne les abordent pas systematiquement. II en resulte 
que la plupart des managers sont conduits a faire leur apprentissage 
des relations sociales sur le tas et qu’ils sont souvent plus ou moins 
laisses a eux-memes. 

Ensuite, l’image qu’ils ont des representants du personnel est le plus 
souvent a la fois confuse et degradee. Ils ne connaissent precisement 
ni le role des uns et des autres, ni quels sont leurs droits et devoirs. 
On parlera du « delegue » d’une fagon generate sans savoir si c’est 
du delegue syndical ou du delegue du personnel qu’il s’agit. De 
toute fa$on, celui-ci evoque un comportement juge souvent d’une 
fagon tres negative : il se montrerait souvent « virulent », vindicatif, 
irrationnel, au mieux inutile ou installe dans une planque couteuse 


9 


Introduction 


pour l’entreprise. En outre, sa fagon desordonnee de prendre des 
heures de delegation aurait pour effet de desorganiser les plannings. 
A cela s’ajouterait la crainte des initiatives syndicales, qu’il s’agisse 
de ces mouvements de greve dont on parle tant dans la presse ou, 
plus simplement, de l’influence qu’ils exercent aupres des salaries ou 
des problemes qu’ils tendraient a provoquer ou a exacerber. 

Le present ouvrage se veut un guide a l’intention des managers 
ainsi confrontes a des situations sociales dont ils ne maitrisent pas 
les tenants et aboutissants, ainsi qu’a des interlocuteurs syndicaux 
dont ils comprennent mal la logique. Ce n’est ni un manuel de droit 
du travail ni un traite theorique. Son ambition est d’apporter une 
reponse pratique aux questions que les managers peuvent legitime- 
ment se poser sur la fagon d’exercer correctement la dimension 
sociale de leurs responsabilites. II est issu de l’experience accumulee 
par son auteur a l’occasion du tres grand nombre de programmes 
de formation aux relations sociales que, depuis pres de trente ans, il 
a ete amene a concevoir et a animer a l’intention de membres de 
l’encadrement de grandes entreprises frangaiscs. 

Nombre de developpements correspondent ainsi a des explications 
qu’il a ete amene a donner maintes fois par oral. II s’agissait done de 
repondre a des questions souvent tres pratiques mais, en meme 
temps, d’ouvrir des perspectives et d’inviter a la reflexion. La vie 
sociale d’une entreprise est souvent complexe, marquee par son his- 
toire, et e’est cette complexity qu’il importe de demeler afin d’inter- 
preter les logiques d’acteurs qui, autrement, ne pourraient 
s’expliquer. Alors seulement, il sera possible d’echafauder les solu- 
tions susceptibles de deboucher sur les changements que Ton juge 
souhaitables. 

Ce livre se presente ainsi comme le travail d’un expert specialise 
dans l’analyse des relations sociales. On y trouvera un « etat de 
l’art », tel qu’il resulte de la pratique des consultants membres du 
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Reseau Syneo, et notamment une presentation du Modele M@RS 1 2 , 
qui constitue une methode tres innovante d’analyse des composan- 
tes du climat social et de leur cout potentiel pour l’entreprise. On y 
lira egalement, adaptes et actualises, de larges passages d’un 
ouvrage anterieur z aujourd’hui epuise, ecrit par l’auteur de ces 
lignes en collaboration avec Daniel Labbe. On retrouvera done, ici 
et la, toute la richesse des observations de celui qui fut un praticien 
averti des relations sociales, d’abord en tant que dirigeant syndical, 
puis, jusqu’a son deces en 2005, en tant que consultant. 

D’une fagon plus generate, nous souhaitons qu’il permette a tous 
ceux qui le liront d’aborder dans de meilleures conditions les situa- 
tions sociales auxquelles ils sont ou seront confrontes. A partir des 
cles de comprehension qu’ils y trouveront, il leur restera a enrichir 
leur propre experience afin d’agir avec un maximum d’efficacite, a 
la fois en vue de la realisation de leurs objectifs et pour le mieux-etre 
de tous ceux aupres desquels s’exerce leur autorite hierarchique. 


1. Modele d’analyse du risque social. 

2. Daniel Labbe et Hubert Landier, Les Relations sociales dans I’entreprise, Edi- 
tions Liaisons, 1999. 
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Chapitre 1 


Representation du personnel 


Les managers, bien souvent, connaissent mal le role et le fonction- 
nement des institutions de representation du personnel. A leurs 
yeux, les representants du personnel (delegues du personnel, mem- 
bres du comite d’entreprise, delegues syndicaux. . .) entrent sous le 
terme generique de delegues sans qu’ils sachent precisement quel est 
le role des uns et des autres. 

Comme on l’a dit plus haut, cette meconnaissance s’explique par 
une carence de notre enseignement. Le programme des etablisse- 
ments superieurs d’ou les managers sont le plus souvent issus, qu’il 
s’agisse des programmes universitaires, des ecoles d’ingenieurs ou 
des ecoles de gestion, sont d’une tres grande discretion sur le sujet. 
II en resulte que les jeunes cadres devront se debrouiller comme ils 
le pourront. Certains d’entre eux n’auront guere a les connaitre, 
mais d’autres les auront pour interlocuteurs quotidiens. Pour ceux- 
la, il est done tres important de savoir quel est leur role, quels sont 
leurs droits mais aussi leurs obligations, quelles sont leurs prati- 
ques, bref, comment s’efforcer d’avoir avec eux des rapports qui 
soient autant que possible positifs. 
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Ceci n’est pas necessairement facile, sans que Ton puisse a priori 
determiner, en cas de difficult^, qui est le fautif. Les representants 
du personnel s’inspirent souvent de principes d’action qui sont tres 
eloignes de ceux qui animent le manager lui-meme. Ils n’accordent 
pas le meme poids aux mots, la meme signification aux faits ou aux 
evenements auxquels les uns et les autres se trouvent confrontes. Le 
manager sera tente de les juger impulsifs, irrationnels, violents, voire 
belliqueux. Ceci peut n’etre pas sans fondement. II convient toute- 
fois de ne pas etre victime de ses propres prejuges. Ce n’est pas parce 
que certains interlocuteurs pensent autrement, qu’ils ne s’inspirent 
pas des memes referentiels d’appreciation des faits, qu’ils sont pour 
autant incompetents ou de mauvaise foi. II importe done de les abor- 
der de fapon sereine, en apprenant a les connaitre personnellement. 

Par ailleurs, afin d’eviter des erreurs qui peuvent alterer leurs rap- 
ports avec leurs interlocuteurs ou avoir des consequences parfois 
tres dommageables pour l’entreprise, il leur faut connaitre les bases 
legales de leurs fonctions. La deterioration des rapports sociaux 
resulte trop souvent de negligences ou de derives qu’il eut ete possi- 
ble d’eviter. Et done, on examinera dans quel esprit il convient 
d’envisager les rapports entre les representants du personnel d’une 
part, le manager et les differents representants de l’employeur 
d’autre part. 


Origine et esprit des differentes institutions 
de representation du personnel 

Les instances de representation du personnel - delegues du person- 
nel, comite d’entreprise, CHSCT 1 , delegue syndical et section syn- 
dicate d’entreprise — peuvent, a juste titre, sembler d’une extreme 
complexite. C’est qu’elles sont le produit de notre histoire sociale et 


1 . Comite d’hygiene, de securite et des conditions de travail. 
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des interventions successives du legislateur. Chacune d’entre elles a 
ete institute selon une logique qui lui etait particuliere et qu’il 
convient de bien comprendre. Mais on verra que leur juxtaposition 
est source de redondances et que leur fonctionnement reel ne cor- 
respond pas necessairement aux intentions qui furent a l’origine de 
leur institution. 

Pour comprendre a quoi servent les instances de representation du 
personnel, il convient par consequent, avant meme de consulter les 
textes qui regissent leur role et leur fonctionnement, de rappeler 
dans quel esprit elles ont ete mises en place. C’est ainsi qu’apparai- 
tront les enjeux correspondant a leurs modalites de fonctionnement 
et les principes que les managers devront s’efforcer de faire respec- 
ter au quotidien. 


L'origine des delegues du personnel 

Comme on le verra au chapitre suivant, le syndicalisme, en France, 
n’a ete reconnu que tardivement et n’a obtenu qu’assez recemment 
le droit d’etre present sur les lieux de travail. Les employeurs 
etaient avant tout soucieux d’affirmer leur autorite par rapport au 
risque que representait la presence de « meneurs » susceptibles de 
provoquer des desordres. Le resultat, c’est que les salaries etaient 
depourvus de porte -parole susceptibles de presenter leurs dolean- 
ces. II n’y avait done guere d’autre possibility, pour eux, qu’une 
intervention massive qui prenait souvent, sous le coup de la colere, 
la forme d’un debrayage ou d’un mouvement de greve. 

Ces mouvements d’humeur furent nombreux, en 1917, dans les 
industries d’armement. Compte tenu de la situation, le secretaire 
d’Etat a l’armement, Albert Thomas, imagina alors une adaptation 
d’une institution qui, de longue date, existait deja dans les mines, 
celle des delegues mineurs. D’oii la creation de delegues ouvriers. 
Ceux-ci devraient etre capables d’exprimer aupres de la direction de 
l’entreprise les doleances du personnel sans que celui-ci ait besoin de 
recourir a la greve pour se faire entendre. Ils joueraient done un role 
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d’intermediaires, portant a la connaissance du chef d’entreprise les 
preoccupations du personnel et faisant connaitre a celui-ci la reponse 
de la direction. A une epoque ou les distances sociales etaient beau- 
coup plus fortes qu’elles ne le sont aujourd’hui, ou l’autorite patro- 
nale pouvait etre ressentie comme lourde et intimidante, ou la 
capacite d’expression des salaries etait souvent limitee, il s’agissait 
done d’instituer des « facilitateurs » en vue de trouver une solution 
aux problemes lies a la vie de tous les jours. 

Les delegues d’atelier imagines par Albert Thomas furent une pre- 
miere tentative en ce sens. Toutefois, en 1936, soucieux de mettre 
fin aux greves, le patronat, en meme temps que la semaine de qua- 
rante heures et les conges payes, fut bien oblige d’en admettre la 
generalisation. Mais e’est en 1945, sous forme d’ordonnance, que 
leur institution fut reellement et definitivement etablie. On en 
retiendra le role : exprimer aupres de la direction et sous forme de 
questions les reclamations des salaries, puis leur transmettre les 
reponses qu’elle leur apporte. II s’agit done d’un role d’intermediaire 
destine a suppleer : 

• l’incapacite ou seraient les travailleurs de s’exprimer directe- 
ment et ouvertement ; 

• les carences de l’encadrement dans la prise en charge des multi- 
ples problemes lies a la vie quotidienne dans l’entreprise. 

Creation des comites d'entreprise 

Au lendemain de la Deuxieme Guerre mondiale, la France etait 
entierement a reconstruire. II lui fallait, apres la faillite de la 
Troisieme Republique, un nouveau regime politique : ce fut la 
Quatrieme Republique ; il lui fallait mettre sur pied un systeme 
coherent d’assurances maladie et de retraites : ce fut la Securite 
sociale ; il lui fallait remettre en route une economic ruinee par la 
guerre : ce furent la nationalisation des chemins de fer et des com- 
pagnies electriques ainsi que la mise sur pied du Commissariat au 
Plan. En ce qui concerne le fonctionnement des entreprises, il fallait 
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compter sur la puissance du Parti communiste, qui allait etre asso- 
cie pendant un temps au gouvernement, aux cotes de la SFIO et du 
MRP. Les gaullistes, de leur cote, imaginaient une « troisieme 
voie » entre socialisme collectiviste et capitalisme liberal. Face a un 
patronat en grande partie discredits pour avoir collabore avec 
l’occupant, ils parlaient « capitalisme populaire », « association capi- 
tal travail », « participation ». C’est dans ce contexte que les comi- 
tes d’entreprise virent le jour. 

II s’agissait d’associer les salaries a la vie de leur entreprise par l’ins- 
titution d’une sorte de parlement. Celui-ci aurait un role double : 

• d’une part, il aurait pour mission de gerer des oeuvres sociales au 
profit du personnel ; face a la penurie de produits de premiere 
necessite, le comite d’entreprise creerait une cooperative, il orga- 
niserait la creation d’une cantine, prendrait l’initiative de creer 
une colonie de vacances ; 

• d’autre part, il serait tenu informe et serait consulte sur la vie de 
l’entreprise, ses perspectives economiques, les consequences qui 
en resulteraient pour les salaries. Ce n’etait pas la cogestion, 
comme elle allait etre mise en oeuvre en Allemagne, mais la 
concertation : le chef d’entreprise devrait desormais s’expliquer 
devant les representants des salaries sur la portee de ses decisions 
et sur leurs consequences, a charge pour eux de demultiplier 
l’information. 

Cet esprit allait etre bouleverse par revolution de la situation politi- 
que. En 1947, les communistes ayant ete chasses du gouvernement, 
la France entrait dans la « guerre froide ». Pour le PCF, il ne s’agis- 
sait plus de collaborer a la reconstruction nationale, mais de s’oppo- 
ser au gouvernement et de mettre en oeuvre une politique de lutte 
des classes, conformement aux principes du marxisme-leninisme. 
Concretement, ce furent les grandes greves de 1947, orchestrees par 
la CGT dans l’intention de mettre en difficulte, sinon en faillite, le 
gouvernement reduit a ses deux composantes centriste et socialiste. 
Quant aux comites d’entreprise, il etait hors de question d’y voir le 
lieu d’une cooperation entre l’employeur et les representants des 
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salaries ; il s’agissait pour la CGT d’en faire un terrain d’affronte- 
ment, dans le but d’ameliorer le « rapport de forces » qui lui per- 
mettrait de faire aboutir ses objectifs, syndicaux mais aussi 
politiques. En particulier, ce serait un moyen de recueillir des infor- 
mations susceptibles d’etre utiles a Taction syndicale tout en denon- 
?ant des initiatives patronales soupgonnees en permanence d’aller a 
l’encontre des interets des salaries. 

Depuis lors, deux logiques se font face au sein des comites d’entre- 
prise : 

• la premiere est la logique de l’affrontement, telle qu’elle est prati- 
quee par des syndicats qui ont souvent ete influences, de pres ou 
de loin, par l’ideologie marxiste. Les reunions du CE, quand elles 
se deroulent selon cette logique, sont ponctuees d’interventions 
agressives a l’encontre de l’employeur. Celui-ci est soupponnc a 
tout moment de decisions dictees par « la loi du profit » au detri- 
ment des interets des travailleurs qu’il s’agit done de defendre en 
s’opposant a lui systematiquement, quel que soit le sujet aborde ; 

• la seconde est la recherche de terrains d’entente a partir d’un dia- 
gnostic partage de la situation economique et d’un expose, par le 
representant de l’employeur, des raisons qui motivent ses 
decisions ; les seances du comite d’entreprise se presentent alors 
comme des reunions d’information qui permettent a l’employeur 
de s’expliquer sur sa politique, de tracer des perspectives, d’enre- 
gistrer les reactions qu’elles suscitent et de prendre en compte les 
idees des representants des salaries. 

Selon les cas, c’est la premiere ou la seconde de ces deux logiques, 
qui tend a l’emporter. Dans le cas de CE ou c’est la logique 
d’affrontement qui l’emporte, le manager auquel incombe la 
charge d’en presider les reunions, qu’il s’agisse du directeur general 
ou du chef d’etablissement, y voit souvent une epreuve penible qui 
se double d’une perte de temps. Et, lorsqu’une tradition d’affronte- 
ment s’est ainsi installee depuis des annees, il peut etre long et diffi- 
cile de la faire evoluer dans un sens plus favorable a des echanges 
veritablement utiles et constructifs. 
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Au passage, on notera que les informations donnees par l’employeur 
au CE sont vite utilisees comme une arme de guerre par ceux des 
militants qui se recommandent de la lutte des classes. Nombre de 
dirigeants d’entreprise font vite pergu, qui se sont employes a limi- 
ter les informations transmises a cedes qui ne pouvaient pas leur etre 
nuisibles. Le legislateur a done ete conduit a preciser, dans un sens 
toujours plus etendu, les informations qui devaient obligatoirement 
etre communiquees au comite d’entreprise : rapport economique 
annuel, rapports trimestriels, bilan social, plan de formation, etc. La 
communication de ces documents faisant partie de leurs prerogati- 
ves, nombre de CE, a defaut de les consulter en detail, se montrent 
tres vigilants a la fois sur leur contenu et sur le respect des delais 
prescrits. C’est ainsi que le formalisme en vient parfois a largement 
l’emporter sur l’esprit d’un veritable dialogue. 

Election des delegues du personnel 

Les modalites d’election des delegues du personnel et des membres 
du CE, telles qu’elles furent mises en place au lendemain de la 
guerre, sont un autre exemple de recherche de solutions qui etaient 
sans doute adaptees aux circonstances mais dont la logique a cesse 
d’etre evidente. 

Rappelons-en les grandes regies : un scrutin a la proportionnelle 
comportant un premier tour et, eventuellement un second tour. Au 
premier tour, seules peuvent acceder les listes de candidats presen- 
tees par les syndicats representatifs au sein de l’entreprise. En cas de 
carence (absence de syndicat) ou lorsque le quorum de 50 % de 
votants n’a pas ete atteint, un second tour est alors organise auquel 
peuvent se presenter les candidatures d’origine non syndicale {can- 
didats libres). Tout cela peut sembler une machinerie assez lourde, 
mais elle correspond neanmoins a un equilibre bien precis : 

• les syndicats se penjoivent comme les representants naturels des 
salaries. Des lors, ceux-ci n’auraient nul besoin de representants 
elus. II leur suffirait, pour se faire entendre, d’adherer au syndi- 
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cat et de s’exprimer dans le cadre de ses instances statutaires 
(assemblee generale) puis par l’intermediaire de ses represen- 
tants. D’ou la mefiance des syndicalistes a l’egard du processus 
electif, en lequel ils pouvaient voir, a l’epoque, une machination 
visant a detourner les salaries de leurs representants syndi- 
caux. C’est ainsi qu’il fut decide de leur reserver un « monopole 
de presentation des candidatures », du moins au premier tour ; 

• il fallait neanmoins tenir compte du cas des entreprises oil il n’y 
a pas de presence syndicale ou dans lesquelles celle-ci est trop 
faible pour susciter une participation electorale significative sur 
la base de candidatures d’origine syndicale. A moins de rendre 
obligatoire l’adhesion a un syndicat, c’eut ete priver les salaries 
travaillant, notamment, dans des PME depourvues de presence 
syndicale, de toute forme de representation ; d’ou l’organisation 
d’un deuxieme tour, en cas de carence ou de participation electo- 
rale insuffisante au premier tour, auquel peuvent se presenter les 
candidatures fibres ; 

• un scrutin selon le principe majoritaire (la liste arrivant en tete 
etant elue au detriment des autres) eut consacre une sorte de 
monopole au benefice de la CGT, de loin la plus fortement 
implantee au lendemain de la guerre, au detriment de la CFTC 
et de la CGC qui lui faisaient face. C’est pourquoi, en vue 
d’assurer le respect du pluralisme syndical, il fut decide que les 
elections professionnelles auraient lieu selon un scrutin a la pro- 
portionnelle des voix recueillies par les listes en competition. 

Ces dispositions correspondaient ainsi a un subtil equilibre. Les cir- 
constances, toutefois, ont change. Ainsi ont-elles fait l’objet d’un 
certain nombre de critiques : ne conviendrait-il pas, selon les uns, 
d’ouvrir les candidatures, des le premier tour, a toutes les candi- 
datures, y compris celles qui sont d’origine non syndicale, ou au 
contraire de supprimer la possibility d’un second tour et de les res- 
treindre ainsi aux seules listes d’origine syndicale ? Et surtout, ne 
conviendrait-il pas de revisiter les dispositions relatives a la repre- 
sentativite syndicale et a la « presomption irrefragable de represen- 
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tativite » dont beneficient les syndicats affilies a une organisation 
elle-meme reconnue representative au niveau national selon un 
arrete qui date de 1966 ? 


La section syndicale d'entreprise et le delegue syndical 

Pendant longtemps, la plupart des dirigeants d’entreprise se sont 
absolument opposes a toute forme de presence syndicale au sein de 
leur entreprise. Pour des raisons qui seront examinees au chapitre 
suivant, les syndicalistes etaient en effet le plus souvent consideres 
comme des fauteurs de troubles qui remettaient en cause l’autorite 
patronale et provoquaient des divisions au sein du personnel. Les 
patrons s’opposaient done avec force a toutes les formes que pouvait 
prendre Paction syndicale sur les lieux de travail : prelevement de 
cotisations, distribution de tracts, organisation de reunions ou de 
meetings. Cette attitude est encore celle de nombreux dirigeants de 
PME, mais egalement, dans de plus grandes entreprises, celle de 
managers qui voient d’abord dans la presence de syndicats une 
source de difficultes et une perte de temps. 

C’est pourquoi, en 1968, ce fut une grande victoire pour les syndi- 
cats que d’obtenir une reconnaissance de leur presence dans l’entre- 
prise a travers l’institution de la section syndicale d’entreprise et du 
delegue syndical. L’un comme l’autre disposeraient desormais de 
droits reconnus par la loi : affichage d’informations syndicales, pos- 
sibility de collecter les cotisations, attribution d’un local, droit 
d’organiser une reunion mensuelle des adherents, auxquels allait 
s’ajouter, en 1982, le droit d’obtenir chaque annee l’ouverture de 
negociations sur un certain nombre de sujets prescrits (« negocia- 
tion annuelle obligatoire »). 

II importe ici de souligner que la section syndicale n’a pas d’existence 
autonome ; elle constitue en quelque sorte un bureau de liaison du 
syndicat qui, lui-meme, a une existence exterieure a l’entreprise. 
C’est done le syndicat (ou, dit la loi, une « union de syndicats » : 
federation professionnelle ou union departementale ou locale) qui 
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procede a la designation, et eventuellement au « demandatement », 
du delegue syndical. Et c’est egalement le syndicat qui saisira la jus- 
tice lorsqu’il estimera que l’employeur s’est rendu coupable de quel- 
que illegality. 

Cette reconnaissance legale, tardivement intervenue, n’a pas totale- 
ment efface, loin s’en faut, les pratiques anterieures et les comporte- 
ments auxquels elles donnaient lieu. Certaines entreprises n’ont pas 
abandonne toute forme de « repression » a l’egard des syndicats, 
qu’il s’agisse d’une politique voulue par la direction ou de l’initia- 
tive de managers locaux peu soucieux d’affronter les militants dont 
ils redoutent les interventions. Cette attitude se nourrit des compor- 
tements abusifs souvent attribues aux syndicalistes et a la pietre 
image qu’ils donnent parfois d’eux-memes. Quant a ces derniers, ils 
denoncent volontiers les discriminations, reelles ou supposees, dont 
ils seraient les victimes. 

Protection et moyens enaction des representants 
du personnel 

Cette crainte permanente, eprouvee par les syndicalistes et, d’une 
fagon plus generale, par les representants du personnel, d’etre les 
victimes d’une « chasse aux sorcieres », explique l’importance qu’ils 
accordent aux protections particulieres dont ils beneficient. Celles- 
ci sont de deux ordres : 

• d’une part une protection contre les risques de sanctions (et 
notamment de licenciement) qui seraient liees a leur activite syn- 
dicale ou en tant que representants du personnel. C’est ainsi 
qu’un salarie mandate ne peut etre licencie qu’avec l’accord de 
l’lnspection du travail, avec un droit de recours aupres du minis- 
tre lui-meme ; de meme la loi interdit-elle en principe toute 
forme de discrimination caracterisee, tant en ce qui concerne 
revolution salariale que professionnelle des representants du 
personnel. Certaines entreprises ont du ainsi proceder a des 
dedommagements importants au benefice de syndicalistes qui 
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avaient pu apporter la preuve de discriminations graves a leur 
egard, leur remuneration ayant progresse moins rapidement, sur 
une longue duree, que celle des salaries d’une qualification 
comparable ; 

• d’autre part, la possibility de disposer d’heures de delegation en 
vue de l’exercice de leur mandat. On verra un peu plus loin que 
la loi prevoit tres precisement le contingent d’heures de delega- 
tion dont ils peuvent user a leur guise, a quoi s’ajoute le temps 
passe en reunions, qu’il s’agisse des reunions de delegues du per- 
sonnel, de reunions du CE ou de reunions de negociation. 

Protection legale et heures de delegation se justifient par la necessity 
de preserver les representants du personnel contre tout risque de 
comportement abusif a leur egard et de leur degager du temps, con- 
sidere comme temps de travail, en vue de l’exercice de leur mandat. 
Mais les abus peuvent ne pas etre en sens unique. Nombre de 
managers observent ainsi que les « salaries proteges » utilisent leurs 
heures de delegation a des fins qui ne correspondent pas necessaire- 
ment aux necessites de leur mandat. Les fonctions representatives 
en viennent ainsi a constituer une « rente de situation » qui n’ attire 
pas forcement les meilleurs 1 . Le declin des convictions fortes qui 
fondaient le syndicalisme conduit ainsi au risque de voir se multi- 
plier des formes d’engagement qui relevent de l’opportunisme per- 
sonnel plus que du souci de promouvoir les interets de la collectivite 
des salaries. 


Le cadre legal de la representation du personnel 

Le droit du travail, dans ses tenants et aboutissants, peut sembler 
excessivement complexe. Or, le manager n’a pas vocation a etre un 
expert en droit du travail. En cas de difficulty ou de simple incerti- 


1. Cf. Hubert Landier, Divorce a lafrangaise, Dunod, 2006. 
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tude, il aura done tout interet a se faire conseiller ou assister par un 
representant de la DRH qui, lui, a vocation a connaitre tres exacte- 
ment quels sont les droits et devoirs de chacun. Neanmoins, il ne 
saurait se dispenser de connaitre certaines regies de base. Il lui faut 
en effet eviter deux travers dangereux : 

• le premier consiste a violer, sans meme le savoir, les droits des 
representants du personnel et a generer ainsi un « delit d’en- 
trave » ; 

• le second est de laisser s’installer une atmosphere de laxisme, les 
representants du personnel profitant de sa meconnaissance de 
ses droits et des leurs pour installer des habitudes allant bien au- 
dela de leurs prerogatives legales. 

Les developpements qui suivent ne sauraient s’interpreter comme 
un cours de droit du travail ; il s’agit d’une simple presentation des 
regies essentielles que le manager devrait connaitre en ce qui con- 
cerne les droits et devoirs des uns et des autres. 


Role et droits des delegues du personnel 

Les delegues du personnel ont pour mission de representer les sala- 
ries aupres de l’employeur pour toute reclamation individuelle et 
collective sur les salaires, la reglementation du travail, la protection 
sociale, l’hygiene et la securite. Les reclamations se distinguent des 
revendications en ce sens qu’elles visent a obtenir le respect de pres- 
criptions existantes, non des droits ou des avantages nouveaux. 
Obtenir la refection du toit du parking a velos releve du role des 
delegues alors que la creation d’une prime de transport represente 
une revendication qui sera presentee par le delegue syndical. Ils 
doivent par ailleurs veiller au respect de la reglementation du tra- 
vail (saisine eventuelle de l’inspection du travail) et au respect des 
libertes individuelles. 
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Les DP sont elus pour une duree de quatre ans (ou, si un accord est 
intervenu en ce sens, pour une duree de deux ou de trois ans). 
L’election doit etre organisee a l’initiative de l’employeur dans toute 
entreprise dont l’effectif atteint au moins onze salaries. Les listes de 
candidatures sont presentees par les organisations syndicates repre- 
sentatives dans l’entreprise. En cas de carence (absence de candi- 
datures ou taux de participation inferieur a 50 % des electeurs 
inscrits), un second tour est organise, oii peuvent se presenter des 
candidatures d’origine non syndicate. Le scrutin a lieu par colleges : 
ouvriers et employes, agents de maitrise et cadres. 

L’employeur est tenu d’organiser une reunion mensuelle des dele- 
gues du personnel. II doit alors repondre aux questions qui lui ont 
ete posees par ecrit sur un registre cree a cet effet et qui, theorique- 
ment, est tenu a la disposition du personnel. Ces reponses orales 
doivent etre confirmees par une reponse ecrite sur le registre. Les 
delegues du personnel peuvent egalement intervenir directement, 
et a tout moment, aupres du manager responsable afin d’obtenir de 
lui les interventions qu’il juge necessaires ou de plaider la cause de 
tel ou tel salarie. S’il n’obtient pas satisfaction, il pourra bien evi- 
demment s’adresser directement a la direction de l’entreprise ou de 
l’etablissement, et notamment, s’il en existe un, au DRH ou au 
RRH. II est naturellement de l’interet bien compris de l’entreprise 
que les problemes a traiter le soient de preference au bon niveau. 

En vue d’assumer leur mission, les DP disposent d’un local et peu- 
vent librement circuler dans l’entreprise afin de s’adresser indivi- 
duellement, sur son poste de travail, a chacun des membres du 
personnel, ceci a condition de ne pas perturber le travail. En revan- 
che, il leur est interdit de provoquer une reunion ou de distribuer 
des tracts sur les lieux de travail. Ils disposent en outre d’un credit 
de 10 heures par mois si l’entreprise compte moins de 50 salaries et 
de 15 heures par mois au-dela. Ces heures de delegation peuvent 
etre prises a leur convenance, sachant qu’ils doivent prevenir de 
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leur depart en delegation (dans l’entreprise ou a l’exterieur). Aucun 
controle n’est autorise, en revanche, sur la fagon dont ils utilisent ce 
quota d’heures de delegation. 


Comite d'entreprise et comite central d'entreprise 

Le comite d’entreprise est institue dans toutes les entreprises 
employant au moins 50 personnes. L’employeur est alors tenu 
d’organiser des elections dans les memes conditions que pour les 
delegues du personnel. II se compose : 

• d’un president, a savoir le chef d’entreprise lui-meme, le chef 
d’etablissement ou son representant mandate a cet effet ; 

• de membres elus, titulaires et suppleants, parmi lesquels sont 
elus un secretaire et un tresorier ; 

• de representants syndicaux, dans les entreprises de plus de 
300 personnes, dont la mission est de tenir informe leur syndicat 
de ce qui s’est dit en reunion de CE et qui, par consequent, ne 
prennent pas part aux votes. 

Comme il a ete dit plus haut, le CE intervient dans deux domaines : 

• il est charge de la gestion d’oeuvres sociales dont le financement 
est assure par une subvention de fonctionnement versee par 
l’employeur ; 

• il est informe et consulte par l’employeur sur toute une serie de 
sujets portant sur l’organisation, la gestion et la marche generate 
de l’entreprise, sur les mesures envisagees et qui sont de nature a 
affecter le volume, la nature et la structure des effectifs, sur les 
conditions de travail, l’emploi, la formation, les conditions de 
travail, etc. 

Les reunions du CE ont lieu une fois par mois (une fois tous les 
3 mois dans les entreprises de moins de 150 salaries). A ce rythme 
mensuel peuvent s’ajouter des reunions extraordinaires, dans le cas 
notamment ou l’entreprise envisage une restructuration accompa- 
gnee d’un plan de sauvegarde de l’emploi. L’ordre du jour de la 
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reunion est etabli conjointement par le chef d’entreprise et par le 
secretaire du CE. Outre le president, les membres elus et les repre- 
sentants syndicaux, le CE peut accueillir des personnes exterieures, 
et notamment les experts-comptables diligentes par le CE lui- 
meme, ou encore, sur tel ou tel sujet technique, le chef de service 
concerne ou un consultant exterieur. 

Les votes sont reserves aux membres du CE ayant voix deliberative, 
a savoir les membres elus titulaires ou les membres suppleants 
quand ils remplacent un membre titulaire absent. Les discussions 
du CE aboutissent, dans l’exercice de ses attributions consultatives, 
a des avis, et dans l’exercice de ses attributions sociales, a des deci- 
sions. Avis et decisions sont consignes sur un proces-verbal de reu- 
nion (egalement appele compte rendu) dresse par le secretaire, revu 
par le president et finalement adopte a la reunion suivante du CE 
en vue de son affichage. 

Le CE, pour l’exercice de ses responsabilites sociales, est dote de la 
personnalite civile et gere son patrimoine. II peut done ester en jus- 
tice et passer des contrats avec des prestataires de services. II est par 
ailleurs dote de commissions obligatoires, presidees par un membre 
du CE titulaire ou suppleant : 

• commission formation professionnelle et emploi (entreprises de 
plus de 200 personnes) ; 

• commission information et aide au logement (entreprises de plus 
de 300 personnes) ; 

• commission egalite professionnelle (entreprises de plus de 200 per- 
sonnes) ; 

• commission economique (entreprises de plus de 1 000 person- 
nes). 

A cela s’ajoutent evidemment les commissions que le CE cree de sa 
propre initiative : commission loisirs, commission sports, commis- 
sion voyages, etc. 
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Pour l’exercice de leur mission, les membres du CE disposent de 
prerogatives identiques a celles des delegues du personnel : mise a 
disposition d’un local, droit de deplacement sur les lieux de travail, 
credit d’heures (dans la limite de 20 heures par mois, a quoi s’ajoute 
le temps des reunions sur convocation de la direction). Le CE bene- 
ficie en outre d’une subvention de fonctionnement, d’un droit de 
recours a des experts, et notamment a des experts-comptables, ainsi 
qu’a une formation economique. 

Compte tenu de la grande diversite des entreprises, le legislateur a 
du adapter le droit en consequence. On notera ainsi les dispositions 
suivantes : 

• dans les petites entreprises (moins de 200 personnes), l’employeur 
a la possibility de simplifier ce dispositif en instituant une repre- 
sentation unique du personnel. Les delegues du personnel tien- 
nent lieu alors de comite d’entreprise dans les conditions prevues 
pour le fonctionnement de ce dernier ; 

• dans les entreprises a etablissements multiples, chaque etablisse- 
ment d’au moins 50 salaries dispose de son propre comite d’eta- 
blissement. Un comite central d’entreprise (CCE) est constitue, 
compose du chef d’entreprise, de membres elus titulaires et sup- 
pleants elus parmi les membres des comites d’etablissement, et 
de representants syndicaux ; le CCE se reunit au moins deux fois 
par an en vue d’examiner divers sujets relatifs a la marche gene- 
rale de l’entreprise. Un comite interentreprises peut de meme 
etre constitue en vue de la gestion d’oeuvres sociales communes a 
plusieurs entreprises d’un meme groupe. 


Le CHSCT 

Le CHSCT (Comite d’hygiene, de securite et des conditions de tra- 
vail) concerne les entreprises et les etablissements occupant plus de 
50 personnes. Ses missions concernent : 

• la protection de la sante physique et mentale des salaries ; 
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• l’amelioration des conditions de travail ; 

• l’analyse des risques professionnels ; 

• les enquetes a realiser en cas d’accident du travail ou de maladie 
professionnelle. 

Le CHSCT se compose de membres avec voix deliberative et de 
membres avec voix consultative. Les membres avec voix delibera- 
tive sont le chef d’etablissement et une delegation du personnel 
regroupant des membres designes, pour une duree de deux ans, par 
un college constitue par les DP et les membres elus du CE. Les 
membres avec voix consultative sont le medecin du travail, le chef 
du service securite de l’entreprise, s’il y en a un, l’inspecteur du tra- 
vail, les agents des services de prevention de la Securite sociale et les 
personnes qualifiees auxquelles le CHSCT souhaite faire appel. 

Le CHSCT se reunit au moins une fois par trimestre. II procede a 
des missions d’inspection et effectue des enquetes en matiere d’acci- 
dents du travail et de maladies professionnelles ; il est consulte sur 
les changements ayant pour effet de modifier les conditions 
d ’hygiene et de securite et les conditions de travail (changements 
technologiques ou d’organisation) ; il coopere a la preparation des 
actions de formation a la securite et peut intervenir en cas de 
danger grave et imminent. Ses membres disposent d’un credit 
d’heures de delegation qui va de 2 heures par mois pour les etablis- 
sements occupant moins de 100 personnes a 20 heures au-dela de 
1 500 . 

Comite de groupe et comite d'entreprise europeen 

Prenant acte de ce que les decisions importantes se prennent desor- 
mais au niveau du groupe, et non plus a celui des entreprises sur 
lesquelles celui-ci detient un pouvoir de controle, le legislateur a 
voulu instituer une possibility d’information a ce niveau en faveur 
des representants du personnel. Le comite de groupe se reunit a cet 
effet deux fois par an. Preside par le PDG de la societe dominante, 
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il est constitue de representants du personnel designes par les syndi- 
cats parmi leurs elus pour une periode de deux ans, dans la limite 
de 30 personnes. Les informations qui doivent etre communiquees 
au comite de groupe portent sur les perspectives economiques de 
celui-ci, sa situation financiere et l’emploi au niveau global et dans 
chacune des entreprises constitutives. Les comptes et le rapport des 
commissaires aux comptes lui sont communiques et il peut lui- 
meme se faire assister par un expert-comptable. 

De meme, les entreprises ou groupes d’entreprises presentes d’une 
fagon significative dans plusieurs pays de l’Union europeenne sont- 
elles tenues de constituer un comite d’entreprise europeen. Sous la 
presidence du dirigeant de l’entreprise dominante, le comite euro- 
peen est constitue de representants du personnel designes par les 
syndicats parmi leurs elus ou representants pour une duree de 
quatre ans, dans la limite de 30 personnes. Le comite europeen doit 
etre reuni au moins une fois par an ; il est informe et consulte sur la 
situation economique et financiere de l’entreprise ou du groupe et 
sur ses consequences en ce qui concerne l’emploi. 

L’existence du comite de groupe et du comite d’entreprise europeen 
fait parfois redondance. En revanche, la loi ne prevoit rien en ce qui 
concerne deux autres niveaux au moins de decision : celui des busi- 
ness units ou des « divisions operationnelles » et celui de l’entreprise 
envisagee dans sa dimension mondiale. C’est pourquoi certains 
grands groupes ont cherche a pallier cette carence en instituant une 
instance de representation du personnel, soit au niveau de chacune 
de leurs divisions, soit au niveau mondial. 

Dans tous les cas, on observera que la loi demande a etre adaptee aux 
realites de l’entreprise. Des accords sur les conditions d’exercice des 
fonctions de representation du personnel ont souvent ete conclus 
afin de fixer le perimetre propre a chacune des instances (DP, comi- 
tes d’etablissement, CHSCT). Dans une entreprise tres eclatee 
entre de multiples petits etablissements, les DP, par exemple, peu- 
vent etre elus au niveau de l’agence, de la succursale ou du magasin 
et les comites d’etablissement constitues au niveau regional. De 
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meme, « l’unite economique et sociale » de diverses entites d’un 
meme groupe peut-elle etre reconnue en vue de constituer a son 
niveau les instances de representation prevues par la loi. 


Delegue syndical et section syndicale d'entreprise 

La section syndicale est constitute par le seul fait de la designation 
d’un delegue syndical. Si celui-ci a ete designe par une organisation 
syndicale reconnue representative au niveau national — ce qui desi- 
gne la CGT, la CFDT, la CGT-Force Ouvriere, la CFTC et la 
CFE-CGC — il beneficie d’une presomption irrefragable de repre- 
sentativite. S’il a ete designe par une organisation qui n’est pas 
reconnue representative au niveau national, il doit apporter la 
preuve de sa representativite des lors que celle-ci est contestee, soit 
par l’employeur, soit par un autre syndicat ; la question se traite 
done devant le juge d’instance, qui prendra notamment en conside- 
ration ses effectifs, son independance, ses rentrees de cotisations, 
ainsi que l’experience et l’anciennete de ses dirigeants. 

La designation du delegue syndical doit etre signifiee a l’employeur 
par lettre recommandee, soit par la federation professionnelle, soit 
par l’union interprofessionnelle locale ou dcpartcmcntalc' . Elle est 
sans limite de temps, mais l’organisation qui a designe le delegue 
syndical peut a tout moment mettre fin a son mandat, ce qui peut 
arriver lorsqu’elle estime qu’il ne se conforme pas aux principes du 
syndicat dont il se recommande. En fait, le demandatement, quand 
il intervient, est souvent le resultat d’un grave conflit interne. 
Chaque organisation syndicale, des lors que sa representativite ne 
fait pas de doute, peut designer entre 1 et 5 delegues syndicaux 
selon la taille de l’entreprise ; lorsqu’ils sont plusieurs, l’un d’entre 
eux fait office de delegue syndical central. 


1. On verra au chapitre suivant quelle est l’organisation interne des centrales 
syndicales. 
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La section syndicale collecte les cotisations, affiche les informations 
syndicales sur les panneaux reserves a cet effet et diffuse des tracts 
et des publications. Elle peut organiser dans l’entreprise une reu- 
nion mensuelle de ses adherents. L’employeur, des lors que l’etablis- 
sement occupe plus de 200 personnes, est tenu de mettre a sa 
disposition un local. Quant aux missions du delegue syndical, ce 
sont les suivantes : 

• il represente le syndicat aupres du chef d’entreprise ; 

• il negocie le protocole preelectoral en vue des elections profes- 
sionnelles et designe le representant syndical au CE ; 

• il exprime les revendications mises en avant par son syndicat et 
negocie avec la direction dans le but de parvenir a des accords 
d’entreprise. 

Par ailleurs, c’est le delegue syndical qui anime la section syndicale 
pour le compte du syndicat qui l’a designe. C’est lui, notamment, 
qui etablit les listes qui seront presentees aux elections de DP d’une 
part, de CE d’autre part. D’un point de vue syndical, il dispose ainsi 
sur les elus d’un pouvoir certain puisque c’est lui qui decide de la 
composition des listes. Ce pouvoir entre parfois en competition avec 
celui du secretaire du CE qui, lui, dispose de moyens financiers plus 
importants. Cette rivalite se manifeste, soit en cas de divergence 
d’orientation, soit en cas de mesentente entre les militants au sein de 
la section syndicale, ce qui n’est pas rare. 


Modalites pratiques de fonctionnement 
des instances representatives 

Le fonctionnement des instances de representation du personnel ne 
saurait se reduire a la simple observation des regies legales. Elies 
peuvent donner lieu a des affrontements ou, au contraire, etre un 
lieu de resolution des problemes. Les relations qui se nouent entre 
l’encadrement et les representants du personnel, la fagon dont sont 
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conduites les reunions des differentes instances, prejugent ainsi du 
climat social dans l’entreprise. Or, comme on le verra plus loin, 
celui-ci peut conditionner largement son efficacite, sa reactivite et 
sa capacite a faire face aux difficultes qu’elle doit surmonter. C’est 
pourquoi les relations avec les representants du personnel ne sau- 
raient etre negligees ou considerees comme une corvee d’impor- 
tance secondaire. La fa$on dont elles sont assumees fait partie des 
conditions de la reussite globale de l’entreprise. 

A cela, il convient d’ajouter que le fonctionnement des instances de 
representation du personnel doit etre envisage dans une optique 
pedagogique, et ceci dans les deux sens ; elles constituent, pour la 
direction de l’entreprise, un moyen de se faire mieux comprendre et 
d’initier ses interlocuteurs aux difficultes qu’elle s’efforce de sur- 
monter. Mais elles constituent aussi pour les representants du per- 
sonnel un moyen de faire mieux connaitre l’etat d’esprit et les 
preoccupations de leurs mandants face aux changements qu’ils ont 
a assumer. Elles constituent, autrement dit, les lieux d’un dialogue 
qui, meme s’il peut sembler peu aise, reste indispensables a la bonne 
sante du corps social que constitue l’entreprise. 


Les delegues du personnel 

Comme on l’a vu, le role des delegues du personnel est de presenter 
les reclamations individuelles et collectives des salaries. Dans cette 
fonction, ils peuvent etre assistes par un delegue syndical. Le terme 
« reclamation » a un sens precis a differencier du terme « revendi- 
cation » qui est communement employe par les militants syndi- 
caux. La reclamation se situe dans le cadre de l’application des 
dispositions legales et conventionnelles en matiere de conditions de 
travail, de securite et de remuneration. La revendication suppose 
„ l’acquisition de nouveaux droits dont la negociation eventuelle est 
1 de la responsabilite des delegues syndicaux. 

(5 
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Les delegues du personnel disposent de plusieurs voies de reclama- 
tions possibles : 

• ils peuvent intervenir directement aupres des responsables hie- 
rarchiques, accompagnes ou non des personnes concernees ; 

• ils peuvent presenter leurs reclamations lors de la reunion men- 
suelle obligatoire avec le chef d’entreprise ou son representant ; 
celles-ci doivent etre remises au minimum deux jours avant la 
reunion et l’employeur sera tenu de repondre dans les six jours 
ouvrables ; 

• ils peuvent les consigner dans un registre mis a la disposition des 
delegues par l’employeur, sur lequel ce dernier doit repondre 
par ecrit dans le meme delai de six jours ; 

• ils peuvent eventuellement saisir l’inspecteur du travail des ano- 
malies qu’ils constatent dans l’application des dispositions lega- 
tes et conventionnelles. 

L’intervention d’un delegue du personnel aupres d’un membre de 
l’encadrement est toujours un moment important auquel ce dernier 
n’est pas toujours bien prepare. Un delegue averti saura enchainer 
les interventions aupres de differents responsables afin de tirer 
profit des divergences qu’il pourrait constater. II cherchera egale- 
ment a creer une jurisprudence locale dans le traitement des pro- 
blemes quotidiens de l’atelier ou du service. 

Lors de la reception mensuelle des delegues du personnel, sont trai- 
tees les questions qui ont fait l’objet d’une consignation ecrite prea- 
lable. On y trouve : 

• des questions d’ordre general qui sont la transcription de la poli- 
tique revendicative du syndicat et qui servent a faire de la reu- 
nion un lieu privilegie pour les syndicalistes tribunitiens ; 

• des questions particulieres que la hierarchie n’a pas su ou pas 
voulu traiter ; 
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• des questions que les representants du personnel ont collectees 
sans les traiter directement avec les membres de l’encadrement 
immediatement concernes ; 

• des questions nouvelles comme des questions recurrentes ; 

• des questions de portee locale et d’autres qui peuvent avoir un 
impact sur l’ensemble de l’entreprise. 

Avant de repondre aux questions, le representant de l’employeur 
aura tou jours inter et a : 

• faire le tri entre les differentes questions et reflechir sur les stra- 
tegies qui les sous-tendent : s’agit-il d’affirmer Tidentite syndi- 
cale, de mettre en difficulte un membre de l’encadrement en 
portant sur la place publique des problemes locaux, ou encore, 
d’une manifestation de la concurrence existant entre les diffe- 
rents syndicats ? 

• evaluer la portee des questions : cette reclamation individuelle 
a-t-elle une signification plus generate ? Est-elle l’amorce d’un 
changement dans les comportements ou dans les attentes du 
personnel ? 

• se renseigner de maniere precise sur l’historique de la question 
ou les reponses qui ont pu etre faites en d’autres lieux et a 
d’autres moments, ceci afin de reexaminer le probleme a la 
lumiere du contexte actuel ; 

• analyser les questions avec les managers directement concernes 
afin d’apporter une reponse en coherence avec les positions qu’ils 
ont pu prendre precedemment ou de gerer un amenagement 
possible qui n’apparaisse pas comme un desaveu de la hierar- 
chic. 

A Tissue de la reunion, une information a Tintention de Tensemble 
des responsables concernes par les sujets abordes, permettra d’assu- 
rer la coherence de Taction. Assez souvent, les organisations syndi- 
cales publient un compte rendu ecrit de la reception mensuelle. II 
faut etre attentif a la maniere dont les reponses de la direction sont 
alors presentees. Les representants du personnel rendent compte 
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egalement individuellement aux salaries pour lesquels ils sont 
intervenus. L’encadrement doit etre en mesure de pouvoir se posi- 
tionner clairement. Rien de plus terrible pour un responsable hie- 
rarchique que de prendre connaissance par le tract du matin de la 
decision concernant une question sociale a laquelle il a ete mele. 

Dans nombre d’entreprises, la reunion des delegues du personnel 
est jugee par la direction comme etant ininteressante, peu produc- 
tive, et finalement inutile. II est vrai que, bien souvent, cette reunion 
s’est transformee en une joute verbale ou, au contraire, a sombre 
dans la lethargie. On peut toujours essayer d’en faire un lieu plus 
constructif en s’armant de patience, de pedagogie et de determina- 
tion, en commcngant par instaurer un autre style de relations. II est 
etonnant de constater que certaines entreprises engagent des nego- 
ciations complexes sur l’amenagement du temps de travail alors 
qu’elles peinent a traiter, par la voie du dialogue, des questions beni- 
gnes dans des instances qu’elles ont laissees se scleroser. 

La reception mensuelle peut etre egalement le lieu privilegie d’ecoute 
et d’observation sociale : 

• le face-a-face avec les delegues renseigne sur l’acuite des pro- 
blemes ; 

• la frequence des questions, leur nouveaute, leurs formulations et 
reformulations successives, sont autant d’aspects qui doivent 
susciter des interrogations ; 

• les questions diverses sont souvent plus spontanees et plus 
authentiques ; 

• la participation a cette reunion, le depot regulier ou non de listes 
de reclamations et de revendications, la sectorisation geographi- 
que ou categorielle des questions posees, constituent autant de 
moyens de mesurer la motivation et l’activite des delegues du 
personnel et du syndicat dont ils se reclament ; 

• la nature des relations entre les differentes organisations syndi- 
cales peuvent s’y reveler, ainsi que les tensions entre les militants 
et les themes qui les opposent. 
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Enfin, pour un chef d’entreprise, un directeur de site ou un respon- 
sable des relations sociales, la reception des delegues du personnel 
faisant suite aux elections professionnelles est toujours un moment 
de decouverte, dans l’exercice de leur nouvelle fonction, des nou- 
veaux elus. Ce premier contact peut etre important. Un nouveau 
delegue du personnel attachera de l’importance a cette reunion car 
il n’y est pas necessairement tres prepare. Meme s’il se montre 
maladroit ou confus, il souhaite peut-etre intervenir sur un sujet 
qui lui tient a cceur. Parler dans ce cadre intimidant peut represen- 
ter pour lui un gros effort qui ne doit pas etre aneanti par des 
reponses a l’emporte -piece, ou pire, par du mepris ou de la moque- 
rie. C’est souvent dans ces premiers contacts que se noue le respect 
mutuel ou, au contraire, une aversion qui sera peut-etre lourde de 
consequences ulterieures. 


Le comite d'entreprise 

Le comite d’entreprise est au carrefour des logiques qui se cotoient 
au sein de l’entreprise. Les salaries en apprecient generalement 
l’utilite, la participation aux elections de comites d’entreprise n’a 
que faiblement chute ces vingt dernieres annees. Au-dela des murs 
de l’entreprise, les CE sont une composante lourde de la vie sociale 
frangaise. En periode de vaches grasses, ce sont evidemment les 
activites sociales du comite qui retiennent essentiellement l’atten- 
tion des salaries. Il y a de bons CE, dont les prestations sont interes- 
santes, et de mauvais CE, dont le catalogue d’activites est juge peu 
satisfaisant ou parmi lesquelles les elus ont la reputation de se servir 
en premier. La fagon dont leurs representants gerent le CE consti- 
tue pour le syndicat une vitrine qui conditionnera son image. Quoi 
qu’il en soit, les activites sociales sont un bon moyen de souder une 
communaute et de creer des liens d’amitie qui joueront en d’autres 
circonstances. Toutefois, il arrive souvent que ces activites soient, de 
fait, pratiquees uniquement par une partie du personnel ; dans ce 
cas, les clivages sociaux en seront accentues. 


37 


Representation du personnel 


Les militants qui s’impliquent dans l’animation des activites du 
comite ont rarement le meme profil que les militants investis de res- 
ponsabilites revendicatives. Dans une grande entreprise, le secre- 
taire du comite gere un budget parfois consequent et emploie du 
personnel. Des conflits importants naissent au sein des equipes syn- 
dicates sur les decisions de gestion que la vie du comite necessite. 
Cela va parfois jusqu’a des scissions ou des exclusions. 

De meme, lorsqu’une entreprise se restructure, fusionne ou se 
scinde, le devenir du comite est toujours une question cruciale. Les 
gestionnaires syndicaux ont tendance a souhaiter maintenir les 
choses en l’etat. Souvent, ils recreent un comite interentreprises sur 
les ruines d’un comite d’une entreprise qui s’est fractionnee en plu- 
sieurs etablissements. II s’agit la d’un moyen pour eux de preserver 
la communaute salariee au-dela des vicissitudes de la configuration 
juridique de l’entreprise. 

Dans certaines entreprises de tradition industrielle ancienne, le 
comite continue, en fonction de ses possibilites economiques, de 
proposer des activites aux retraites et preretraites. C’est une fagon 
pour lui d’assurer la continuity des generations et de maintenir une 
culture d’entreprise, des traditions, auxquelles tiennent les syndica- 
listes. 

Ce sont toutes ces raisons qui doivent conduire les presidents de 
comite et leur equipe a s’interesser aux activites sociales. En ce qui 
concerne par ailleurs le volet economique de l’activite du comite 
d’entreprise, il est permis d’insister sur un certain nombre de points. 
Le role de president du comite d’entreprise, en effet, ne saurait 
s’improviser et suppose, en vue d’eviter toute derive ou d’en corri- 
ger les effets, l’observation d’un certain nombre de regies pratiques 
d’animation : 

• le comite est un lieu d’information privilegie, ou le fonctionne- 
ment de l’entreprise peut etre decortique, ou les enjeux economi- 
ques peuvent etre expliques. Certes, representants du personnel 
et direction n’ont pas la meme vision des choses : les uns parlent 
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emploi alors que les autres parlent rentabilite. Mais les batailles 
d’indicateurs peuvent laisser place a des echanges plus construc- 
tifs. C’est a la direction d’en prendre l’initiative ; 

• il faut eviter de transformer le comite d’entreprise en une super- 
reunion de delegues du personnel oii convergeraient toutes les 
reclamations et revendications qui n’auraient pas ete traitees 
dans les autres instances. Cela suppose de la fermete, venant du 
president, dans la tenue de l’ordre du jour ; 

• le comite, au regard de la loi, n’est pas un lieu de negociation : 
c’est une instance d’information et de consultation. Ces preroga- 
tives du comite deviennent preponderantes en periode de crise. 
A defaut d’avoir les moyens de peser sur le contenu des dossiers, 
les representants du personnel utiliseront alors l’ensemble des 
moyens de procedure qui sont a leur disposition, dont le fameux 
delit d’entrave. II est difficile d’eviter ce jeu sur les procedures, 
mais une consultation bien menee, articulee avec une conduite 
du dossier efficace, peut ouvrir un autre espace de discussion 
moins sterile ; 

• enfin, il convient d’eviter de faire du comite un lieu de predilec- 
tion pour les attitudes tribunitiennes en s’efforgant de desamorcer 
les polemiques par le traitement factuel et concret des dossiers. 

En resume, les competences requises pour presider un comite 

d’entreprise sont les suivantes : 

• maitriser le champ des attributions du comite et notamment les 
cas oii il doit etre informe et consulte ; 

• maitriser les regies juridiques de base en matiere de fonctionne- 
ment, de procedure et de deliberation ; 

• avoir une bonne connaissance des techniques d’animation de 
reunion afin d’endiguer l’agressivite de membres contestataires, 
de faire face aux debats ideologiques, de favoriser l’expression de 
toutes les sensibilites du comite et de mettre en evidence les 
aspects positifs du travail commun quand cela est possible ; 
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• savoir expliquer aux representants du personnel, dans un lan- 
gage accessible, les sujets economiques, industriels et commer- 
ciaux importants ; 

• avoir un bon relationnel avec le secretaire, avec qui il lui faut 
convenir de l’ordre du jour et de la redaction du proces-verbal, 
ce qui n’est pas simple dans les periodes delicates ; 

• savoir deleguer a des collaborateurs competents l’explication de 
sujets particuliers ou a des responsables operationnels le traite- 
ment des sujets qui concernent leur perimetre. 


Conduire une reunion avec les representants 
du personnel 

La conduite des reunions avec les representants du personnel neces- 
site d’apprehender la maniere dont celles-ci s’articulent avec les 
relations informelles qui constituent le socle des relations sociales 
dans l’entreprise. Lorsqu’une reponse negative a une reclamation 
est fournie aux representants du personnel, il faut anticiper la fagon 
dont ceux-ci repercuteront l’information aux salaries concernes. A 
contrario, sur un sujet difficile sur lequel on pense pouvoir engager 
une cooperation utile avec les delegues, il est indispensable d’imagi- 
ner la fagon dont ceux-ci pourront, de leur point de vue, communi- 
quer avec le personnel. 

D’une maniere plus generale, un manager ou un responsable de 
relations sociales cherchera a comprendre et s’impregner de la logi- 
que de pensee des syndicalistes, qui est souvent plus contextuelle 
que conceptuelle. Ils partent des faits et systematised a partir de 
quelques exemples. Ce mode d’apprehension a l’inconvenient de les 
confiner souvent dans une vue sectorielle, mais il est porteur de la 
richesse du reel et de sa diversite. Dans une reunion avec des dele- 
gues, l’abstraction, le langage statistique, n’ont pas toujours les 
effets qu’ils peuvent avoir dans une reunion de conseil d’adminis- 
tration. Pire, un concept familier, mais trop vague, peut etre incom- 
pris ou faire l’objet d’interpretations erronees par les representants 
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des salaries. Ceux-ci peuvent avoir alors le sentiment d’etre mepri- 
ses ou meme trompes et se retrancher sur leurs positions. II est done 
fondamental, pour bien conduire les reunions d’instances represen- 
tatives, d’etre attentif aux modes de perception des representants 
presents. 

Plus pratiquement, dans bien des entreprises, le comite d’etablisse- 
ment met en presence des syndicalistes de sensibilites differentes. La 
conduite d’une reunion doit done etre fonction de la configuration 
syndicale. Les points de vue differents peuvent reposer sur des con- 
flits de personnalite, sur la representation d’interets categoriels diffe- 
rents, ou sur des considerations ideologiques. La tendance naturelle 
est de s’enfermer dans une discussion bilaterale et animee avec le 
leader de l’organisation syndicale qui souhaite occuper le centre de 
l’arene. Un president emporte par un debat polemique perdra 
l’ecoute de syndicalistes conciliants qui, devenant spectateurs, pour- 
ront etre tentes de rentrer a nouveau dans le jeu en pratiquant la 
surenchere. Les militants les plus violents dans leur fagon de s’expri- 
mer renforcent leur position quand on les suit sur leur terrain et 
qu’ils peuvent ainsi etre le pivot d’une logique tribunitienne. 

En regie generate, on evitera de se laisser engager dans des debats 
ideologiques ou de repondre aux attaques personnelles par une 
egale agressivite. Le risque est d’y passer du temps, de renforcer 
l’energie de celui dont on cherche a denoncer le comportement, de 
s’enfermer dans un affrontement bilateral, de perdre son sang-froid 
et de risquer le derapage qui entrainera denonciation publique et 
culpabilisation. 

Tout au contraire, le president de CE ou le representant de la direc- 
tion lors d’une reunion de DP devra s’efforcer : 

• de faire en sorte que les differentes sensibilites, a commencer par 
les plus discretes, puissent s’exprimer ; 

• d’eviter en permanence le derapage dans des considerations 
generates ou ideologiques en recentrant en permanence le debat 
sur les sujets concrets a traiter ; 
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• d’eviter de meme toute derive vers des sujets exterieurs au role 
specifique de chaque instance ; 

• d’obtenir un respect absolu des personnes et de s’opposer a toute 
declaration presentant un caractere injurieux a l’egard de 
quiconque ; 

• de traiter des differ ents sujets abordes en tenant compte du 
niveau d’information des representants du personnel et en les 
accompagnant des explications necessaires pour que les enjeux 
soient effectivement compris par chacun ; 

• de prendre en consideration les points de vue exprimes afin d’en 
enrichir, autant que possible, les positions qui seront en defini- 
tive adoptees et de donner a chacun le sentiment qu’il a ete effec- 
tivement ecoute ; 

• de chercher a transformer des relations d’agressivite en des rela- 
tions de cooperation, meme limitees, fondees sur un respect 
mutuel et sur l’observation de « regies du jeu » acceptees par les 
uns et par les autres ; 

• de mettre en avant l’imperatif superieur que represente le bon 
fonctionnement de l’entreprise, eu egard a l’emploi qu’elle repre- 
sente pour les salaries. 

La gestion du credit d'heures de delegation 

Comme on l’a vu plus haut, le legislateur, pour cette mission de 
representation, a assorti chaque mandat, representatif ou designe, 
d’un credit d’heures de delegation. A l’epoque ou la regulation 
sociale passait encore exclusivement par une relation preponde- 
rante avec les organisations syndicales, de nombreuses entreprises 
et notamment les plus grandes, ont par ailleurs complete les dispo- 
sitions du code du travail par des accords sur l’exercice du droit 
syndical. Ces accords prevoient en general l’augmentation du credit 
d’heures, l’augmentation du nombre de representants syndicaux, 
ou encore l’attribution d’un credit d’heures aux suppleants, la 
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globalisation des credits existants ou leur gestion sur une periode de 
temps pluri-mensuelle. D’une maniere generale, les accords sur 
l’exercice du droit syndical s’attachent plus aux moyens de la mis- 
sion qu’a la mission elle-meme. 

Dans les entreprises, les pratiques autour de la gestion de ce credit 
d’heures sont extremement variables et il n’est pas inutile ici d’en 
rappeler les quelques regies de base : 

• le credit d’heures de delegation, remunere comme temps de tra- 
vail, est par principe reserve strictement a l’exercice de la fonc- 
tion de representant du personnel. Le chef d’entreprise peut 
saisir le conseil des prud’hommes s’il estime que le temps de 
delegation est detourne de sa vocation. Toutefois, jusqu’a deci- 
sion de celui-ci, la remuneration du delegue concerne sera main- 
tenue ; 

• ces obligations s’entendent dans la limite du credit d’heures 
legal. Des circonstances exceptionnelles, si la raison en est eta- 
blie, peuvent generer du temps de delegation excedentaire. A 
defaut de justification, le salaire n’est pas du et des sanctions dis- 
ciplinaires sont alors envisageables ; 

• hormis le credit d’heures des delegues syndicaux, les heures de 
delegation sont attachees a chaque representant et a chaque 
mandat et ne peuvent faire l’objet d’une redistribution entre les 
elus d’une meme liste ou entre les differents mandats lorsque 
ceux-ci sont cumules par une meme personne ; 

• enfin, un representant du personnel peut parfaitement exercer sa 
mission en dehors de son horaire habituel de travail ou en 
dehors de l’entreprise 

Le degre de rigueur, dans la maniere dont s’effectue la prise des 
heures de delegation par les representants du personnel, est souvent 
revelateur de la nature des relations sociales qui se sont developpees 
dans l’entreprise. L’absence de controle est souvent synonyme de 
relations sociales degradees, de concessions excessives devant un 
pouvoir syndical immodere ou, au contraire, d’une representation 
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du personnel marginalisee et coupee de la vie de l’entreprise. Dans 
certains cas, il s’agit de l’aboutissement d’une lente derive : dans un 
premier temps, l’entreprise s’abstenait de tout controle compte tenu 
de l’existence de relations conviviales et de l’absence d’abus ; puis, 
peu a peu, les relations interpersonnelles d’autrefois ont laisse place, 
avec le renouvellement des instances, a des comportements plus ou 
moins abusifs. 

Apres une periode de laisser-aller, le retour a un mode de gestion 
normal des heures de delegation est souvent un exercice difficile 
susceptible d’envenimer profondement les relations entre direction 
et organisations syndicales. Le retour a des regies normales peut 
etre facilite lorsque des dirigeants syndicaux d’une part, les salaries 
d’autre part, pergoivent la deterioration des motivations et de l’ethi- 
que des representants du personnel. Le non-paiement des heures de 
depassement de credit doit toujours s’accompagner d’un dialogue 
portant sur le rappel des regies et de leur necessite, et ne doit jamais 
prendre la tournure d’un reglement de compte et encore moins 
s’apparenter a de la discrimination syndicale. 

II est toujours utile de prevoir et de respecter des modalites precises 
de gestion quotidienne du credit d’heures de delegation. Ces moda- 
lites doivent etre erigees en regies connues de tous. Cette gestion 
quotidienne est au coeur de la relation entre le representant du per- 
sonnel et son superieur hierarchique. Les procedures peu claires font 
le lit de toutes les rigueurs excessives ou des arrangements indicibles. 
Un document simple (bon de delegation, bordereau, etc.), informant 
l’employeur sur les heures de depart et de retour du delegue a son 
poste de travail simplifie la vie quotidienne des l’instant ou il ne 
s’apparente pas a un outil de surveillance. 

La maniere dont s’effectue la prise des heures de delegation est sou- 
vent revelatrice egalement de la maniere dont un representant du 
personnel congoit sa mission et de la fagon dont il decide d’articuler 
sa vie professionnelle et sa vie militante. L’utilisation des heures de 
delegation implique la modification du rapport au collectif de tra- 
vail auquel il appartient et pose la question de la contribution du 
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delegue aux objectifs de l’equipe. Un elu qui n’utilise pas ses heures 
de delegation peut etre en disaccord avec son organisation syndi- 
cale ou penser s’etre fourvoye en s’engageant. II peut egalement 
tenir a sa credibilite en maintenant un engagement professionnel 
consequent ou penser aux possibilites devolution professionnelle 
dont il escompte pouvoir beneficier. 

L’affaiblissement du syndicalisme en France s’est accompagne d’un 
accroissement parallele de ses obligations institutionnelles. Les conse- 
quences directes en ont ete la difficulte croissante des organisations 
syndicates a presenter des candidats aux divers postes qu’elles etaient 
susceptibles de pourvoir. Bien souvent, il s’en est suivi un recrutement 
de plus en plus aleatoire des candidats, une differenciation entre des 
candidats de complaisance et des militants reellement engages. La 
pratique a temps plein des activites de representation s’est developpee 
avec le cumul des differents mandats. Cette tendance s’est accentuee 
dans les petites sections syndicates et le cumul des mandats est pro- 
gressivement devenu un frein au partage des responsabilites et au 
renouvellement des vocations. En raison du cumul des mandats elec- 
tifs ou designes, il n’est pas rare de se trouver face a de veritables 
quasi-permanents. Aussi, il est probable qu’une limitation du cumul 
des mandats serait un facteur de renouvellement des representations 
syndicates, un tel cumul incitant souvent au developpement de strate- 
gies visant a conserver une situation personnelle privilegiee. 

On verra, au chapitre 3, que le manager doit accorder une grande 
importance a la fagon dont le salarie investi d’un mandat de represen- 
tation du personnel parvient a concilier la fagon dont il s’acquitte de 
son mandat et les obligations liees a la fonction qu’il occupe dans 
l’organisation de l’entreprise. La prise des heures de delegation cons- 
titue un facteur frequent de conflits. D’oii la necessite de regies prati- 

g ques de bon voisinage. 
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Qu’ils l’aient souhaite ou non, managers et DRH, au moins dans les 
grandes entreprises, sont le plus souvent confrontes a la presence de 
syndicats. Ils entretiennent avec leurs representants des rapports 
qui vont des relations de bon voisinage a des rapports beaucoup 
plus tendus, marques par une logique d’affrontement et d’exclu- 
sion. Toutefois, malgre ces difficultes, ils parviennent parfois a 
entretenir avec leurs interlocuteurs des relations constructives, 
cherchant par le dialogue a trouver des solutions mutuellement 
avantageuses pour I’entreprise et pour les salaries qu’elle emploie. 

Comme on le verra un peu plus loin, ces relations difficiles sont un 
produit de notre histoire. C’est d’abord celle-ci qui explique a la fois 
la domination des relations sociales par une logique d’affrontement, 
qui rend toujours difficile la recherche de compromis, et un emiet- 
tement croissant du syndicalisme fran^ais, qui se traduit par l’exis- 
tence d’une dizaine d’organisations concurrentes au niveau 
national. II en resulte une situation sociale complexe, incertaine et 
souvent deroutante. 
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La construction de relations positives avec les syndicalistes est 
toutefois possible. Mais elle suppose de comprendre a la fois leur 
culture, leurs references et le mode de fonctionnement des organi- 
sations dans lesquelles s’insere leur action. A defaut d’une telle 
comprehension, managers et DRH s’exposent a deux risques preju- 
diciables, a la fois pour eux-memes et pour I’entreprise qu’ils 
representent : 

• mal interpreter le comportement de leurs interlocuteurs. Par 
exemple, un tract, en debut de negociation, dcnongant « le 
caractere inacceptable des propositions de la direction » peut 
signifier que le syndicat, en gros, en accepte le principe. Encore 
faut-il savoir decoder le message ; 

• s’enfermer dans des prejuges plus significatifs de l’ignorance de 
celui qui les met en avant que de la realite de ce qu’il decrit. 
Affirmer par exemple que « la CGT ne signe jamais » est une 
opinion largement infirmee par la frequence des accords 
d’entreprise enterines par ses representants. 

Le present chapitre vise a proposer un certain nombre de cles de 
comprehension : d’ou vient l’image volontiers belliqueuse que se 
donnent les syndicats en France ? Comment expliquer qu’ils soient 
si nombreux et qu’ils se montrent si peu capables d’agir d’une fagon 
unitaire ? Comment fonctionne une organisation syndicale ? Quel- 
les sont les motivations et les preoccupations qui animent le syndi- 
caliste dans I’entreprise ? Comment, autrement dit, se comporter 
avec lui d’une fagon qui soit intelligente ? 

Specificites des relations sociales en France 

Le comportement du syndicaliste s’explique a la fois par son com- 
portement personnel (le milieu dans lequel il a vecu, sa formation, 
les experiences bonnes ou moins bonnes dont il garde le souvenir), 
par les realites auxquelles il s’efforce de faire face (le comportement 
de la direction, la situation economique de I’entreprise, etc.) et par 
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les references culturelles qui tendent a influencer son action et sa 
perception de la situation. Ces references culturelles lui viennent : 

• de la tradition qui lui a ete transmise par les anciens du syndicat 
ou par des collegues deja syndiques, parfois investis de responsa- 
bilites syndicales, dans son entreprise ou dans une autre, et qu’il 
aura ete amene a consulter pour obtenir un avis ou un conseil ; 

• des orientations de l’organisation dont il se recommande, telles 
qu’il les connait a travers les relations qu’il entretient avec ses 
representants a differents niveaux, a travers les reunions, les 
stages de formation, les congres ; 

• des analyses et des recommandations dont il peut prendre con- 
naissance dans les publications syndicales qui lui sont destinees. 

C’est tout ce « bouillon de culture » qui va l’aider a se faire une idee 
des situations concretes qu’il vit dans I’entreprise et a les interpreter, 
parfois a sa maniere, afin de tenter d’y faire face. Le passe y tient 
une place importante. C’est lui qui explique a la fois les difficultes 
du « dialogue social » et la division des syndicats entre organisa- 
tions a la fois rivales et divergentes quant aux principes d’action qui 
les animent. 


Negociation ou confrontation ? 

Les relations sociales, en France, posent probleme, d’abord, parce 
qu’elles se fondent sur une tradition de confrontation qui fait sou- 
vent la part belle aux invectives par rapport a la recherche pragma- 
tique de solutions qui soient a la fois equitables et realistes. La 
legitimite des acteurs sociaux, en second lieu, apparait comme fra- 
gile, compte tenu de la faible influence que globalement ils exercent 
aupres de leurs mandants. D’ou il resulte - en troisieme lieu - une 
tendance de l’Etat a se substituer, sans concertation prealable, a des 
corps intermediates faibles et souvent defaillants. 
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Une telle situation represente un cercle vicieux : l’Etat est conduit a 
intervenir directement sur le champ des relations sociales compte 
tenu du peu d’ampleur de la negociation collective ; mais ses inter- 
ventions contribuent a discrediter un peu plus la negociation collec- 
tive et a reduire encore le role des « corps intermediaires » que sont 
les organisations syndicates et patronales. Ce cercle vicieux repre- 
sente lui-meme l’aboutissement d’un processus historique dont la 
logique se poursuit a travers les situations concretes lors desquelles 
les managers peuvent etre conduits a intervenir personnellement. 

Le poids de I'histoire : 

le caractere decisifde la loi Le Chapelier (1791) 

L’Assemblee constituante, en 1791, adopte un texte qui sera reste 
connu sous le nom de « loi Le Chapelier ». Ce texte vise a interdire 
la constitution de « corps intermediaires » susceptibles de faire 
ecran entre le citoyen et l’Etat. II s’agit, selon la philosophic indivi- 
dualiste de l’epoque, d’en finir avec les privileges et, plus immedia- 
tement, de maitriser l’agitation qui gagne le Faubourg Saint- 
Antoine face a l’augmentation du prix du pain. 

La premiere consequence de cette loi, ce fut de « criminaliser » 
toute forme d’action professionnelle collective. Corporations, com- 
pagnonnages, metiers, guildes et jurandes sont done mis hors-la-loi. 
La plupart vont disparaitre. Seuls subsisteront, plus ou moins clan- 
destinement, certains compagnonnages. Mais surtout, quelques 
decennies plus tard, les ouvriers, dans la grande industrie naissante, 
seront empeches de s’organiser en vue d’obtenir une amelioration 
de leurs conditions d’emploi. Tout effort en ce sens releve du delit de 
coalition et se traite au penal. Les leaders ouvriers, les « meneurs », 
comme on les appelle, sont hors-la-loi. 

La situation actuelle doit done se comprendre ainsi : les syndicats se 
sont crees dans une atmosphere de rejet. Ils n’agissaient pas, alors, 
dans un cadre institutionnel reconnu mais a l’encontre de l’ordre 
politique et social existant. Ils n’avaient aucun moyen de dialoguer 
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ou de negocier et la seule possibility d’action qui leur restait etait 
par consequent de prendre la tete des revokes ouvrieres quand il 
s’en produisait. D’ou une tradition de violence qui a perdure, qui se 
retrouve dans le langage syndical (« les luttes syndicates ») et que, 
plus tard, exprimera le marxisme. 

La seconde consequence de la loi Le Chapelier fut de conduire le 
syndicalisme a contester la legitimite de cet ordre politique et social 
qui lui interdisait le droit a l’existence. On va done imaginer une 
« autre societe », au-dela de la « greve generate » selon les uns, de la 
« revolution » selon les autres. Cette societe, future, on l’imaginera 
fondee sur la « gestion directe de l’atelier » (c’est ce que proposent 
les anarchistes), ou sur la « propriety collective des moyens de pro- 
duction » (c’est ce que suggerent les marxistes). Autrement dit, 
faute de possibility pratique d’intervention sur les realites immedia- 
tes, le syndicalisme va s’evader dans le monde des idees. Les idees 
vont conduire a des debats, les debats a des controverses et a des 
luttes d’influence, et les luttes d’influence a des scissions, d’ou un 
syndicalisme qui n’a cesse de se diviser. 

Un syndicalisme qui ne se reconnait pas dans l’ordre politique et 
social parce qu’il en est exclu, un enfermement dans la violence 
(meme si elle est devenue presque exclusivement verbale), une fuite 
dans les idees et dans les utopies, des controverses internes porteu- 
ses de divisions et de scissions : tel est le fond du tableau. C’est sur 
celui-ci que vont s’inscrire les efforts visant a passer de relations de 
confrontation a des relations de dialogue et de negociation. D’abord 
avec la reconnaissance du fait syndical, meme s’il etait implicite- 
ment admis depuis une vingtaine d’annees, par la loi Waldeck- 
Rousseau de 1884. Les syndicats peuvent desormais legalement se 
constituer, mais ce n’est pas pour autant que la negociation va 
s’engager ; il faudra, pour cela, attendre 1919 et la premiere loi sur 
les conventions collectives. 

Les relations sociales vont des lors evoluer selon un triple processus. 
Il y aura d’une part des crises sociales, dans la tradition de l’affronte- 
ment, qui deboucheront, pour chacune d’entre elles, sur des « avan- 
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cees » : les 40 heures, les conges payes et les delegues du personnel 
elus en 1936, la section syndicale d’entreprise en 1968. II y aura par 
ailleurs les interventions du gouvernement : generalisation des 
delegues du personnel et institution des comites d’entreprise au len- 
demain de la guerre, institution de la negociation annuelle obliga- 
toire en 1982. Enfin, il convient de tenir compte de l’effort, venant 
de personnalites politiques, patronales et syndicales, pour faire evo- 
luer les relations sociales de l’affrontement a la negociation. C’est 
ainsi que le propos tenu en 1919 par Leon Jouhaux, alors secretaire 
general de la CGT : « Passer d’une politique du poing tendu a une 
politique de presence dans les affaires de la nation », conserve toute 
son actualite. Albert Thomas, Gaston Tessier ou Francois Ceyrac, 
pour ne citer que ceux-la, apparaissent ainsi comme les promoteurs 
d’un monde du travail reconcilie. 

Les incertitudes du present : 

role du contrat et representative syndicale 

Cette histoire sociale tumultueuse a ainsi debouche sur une situa- 
tion complexe, qui fait parfois penser a l’interieur d’une boutique 
de brocanteur. On y trouve en effet une accumulation desordonnee 
d’idees contradictoires, de contentieux et d’exclusions, de principes 
et d ’a priori, de textes et de pratiques, qui ont en commun de relever 
du passe et de circonstances qui n’ont souvent plus rien a voir avec 
la situation actuelle. 

On n’en prendra qu’un seul exemple : les modalites d’election des 
delegues du personnel et des comites d’entreprise, que Ton a exa- 
minees au chapitre precedent. Elies representent un equilibre qui 
correspond aux preoccupations de l’immediat apres-guerre. Le 
probleme, a l’epoque, etait a la fois : 

• de preserver la diversite syndicale (avec un vote a la proportion- 
nelle) ; 
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• de prendre acte du role des syndicats dans la Resistance (en ecar- 
tant les militants qui n’auraient pas fait preuve d’une « attitude 
patriotique pendant l’Occupation ») ; 

• de prevoir le cas d’entreprises depourvues de representation syn- 
dicale (avec l’institution d’un deuxieme tour ouvert aux candi- 
datures d’origine non syndicate en cas de carence ou d’un 
quorum insuffisant au premier tour, lui-meme ouvert aux seuls 
candidats d’origine syndicate). 

Ce dispositif avait sa logique. Mais il convient de tenir compte 
aujourd’hui : 

• de la presomption irrefragable de representativite accordee aux 
seuls syndicats affilies aux organisations dont la representativite 
a ete elle-meme reconnue au niveau national selon une liste eta- 
blie par un arrete qui date de 1966 ; 

• du deplacement progressif de la politique contractuelle au 
niveau de I’entreprise et de l’institution des droits dont le dele- 
gue syndical beneficie dans le cadre de la NAO (Negociation 
annuelle obligatoire) ; 

• de l’emergence de nouvelles tendances syndicales. 

Tout ceci conduit a une situation dont la logique a cesse d’etre evi- 
dente : un delegue syndical designe par une organisation represen- 
tative mais depourvu de toute influence pourra neanmoins engager 
la collectivite des salaries de I’entreprise par sa seule signature alors 
qu’un delegue designe par un syndicat influent mais affilie a une 
organisation non reconnue representative au niveau national devra 
prealablement plaider sa cause devant les tribunaux afin d’esperer 
pouvoir se faire entendre. D’ou les debats, engages au cours de 
l’annee 2006, portant sur l’opportunite d’abandonner les disposi- 
tions sur la representativite telles qu’elles ont ete formulees dans 
l’immediat apres-guerre, puis en 1966, afin d’asseoir le droit des 
syndicats a representer les salaries sur les resultats obtenus par 
chacun d’entre eux aux elections professionnelles. 
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En attendant, on retiendra de ce passe tumultueux deux conclusions 
importantes pour comprendre les comportements syndicaux : 

- c'est lui qui explique la mefiance des syndicalistes devant les ini- 
tiatives d'origine patronale et le caractere souvent belliqueux de 
leurs declarations ; 

- c'est lui egalement qui explique les debats d'idees qui ont abouti 
a de scissions et a une multiplication d'organisations syndicales 
concurrentes. 

V J 


L'emiettement syndical 

On trouvera un peu plus loin un tableau genealogique simplifie du 
syndicalisme frangais. Comme on pourra s’en rendre compte, celui- 
ci trouve son origine dans l’existence de deux traditions differentes : 

La tradition d'origine CGT 

La premiere de ces traditions syndicales est representee par la 
CGT, dont le congres constitutif se tient en 1895. L’objectif est alors 
de creer une organisation qui integrerait l’ensemble des syndicats, 
quelles que soient par ailleurs les convictions politiques, philosophi- 
ques ou religieuses de ceux qui les animent. La CGT, de fait, comp- 
tera dans ses rangs des anarchistes, des socialistes de differentes 
tendances et des reformistes soucieux de fonder leur action sur la 
defense des revendications, mais aussi sur le developpement des 
cooperatives et des mutuelles ; leurs relations donneront lieu a des 
debats dont le plus celebre debouchera sur la « Charte d’Amiens » 
(1906), qui distingue Taction syndicale de Taction politique menee 
par les militants socialistes. 

Compte tenu des tensions entre representants de differentes ten- 
dances, la CGT, pourtant, ne pourra maintenir son unite ; une pre- 
miere scission intervient en 1921, avec le depart des communistes et 
de certains revolutionnaires qui vont creer la CGTU (Confedera- 
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tion generale du travail unitaire). Ils reintegreront la CGT en 1936, 
mais ce sera pour peu de temps, puisqu’ils devront de nouveau la 
quitter en 1939 (a la suite du Pacte germano-sovietique). Durant 
l’occupation, la Resistance a pour effet de rapprocher les fractions 
ennemies et le principe d’une reunification (la seconde) est acquis 
en 1943. 

Le parti communiste, toutefois, joue un role tres important au sein 
de la centrale, au point que les non-communistes, en 1947, prefe- 
rent la quitter, estimant qu’il exerce desormais sur elle une main- 
mise politique totale. Ainsi est creee la CGT-Force ouvriere dont la 
raison d’etre est d’echapper a cette emprise politique et de mainte- 
nir une action respectueuse de la diversite des references politiques 
ou philosophiques. Cette scission intervient dans le contexte des 
debuts de la guerre froide et les deux organisations se disputent 
depuis lors l’heritage de la « vieille maison ». 

On notera que certains syndicats, confrontes a cette scission, ont 
prefere, en 1947, prendre leur autonomie afin de maintenir leur 
unite interne ; ce fut notamment le cas de la Federation de l’Educa- 
tion nationale (FEN). Mais celle-ci allait a son tour eclater, en 1992, 
avec la creation de la FSU (Federation syndicale unifiee). La FEN, 
ainsi affaiblie, allait se rapprocher d’autres syndicats ayant la meme 
origine qu’elle et contribuer a la creation de l’UNSA, a laquelle 
allaient se rallier certains militants de FO mecontents de revolution 
de la politique de leur confederation. 

La tradition d'origine chretienne 

Sous l’influence de l’Eglise catholique, les premiers syndicats chre- 
tiens se creent des la fin du XIX e siecle. En 1919, avec le renfort des 
syndicats chretiens d’Alsace, ils creent la CFTC, qui va se develop- 
per, en marge de la CGT, en se referant explicitement aux principes 
de la doctrine sociale de l’Eglise. Au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale, toutefois, un vaste debat divise les militants, une 
minorite d’entre eux se montrant favorable a une « deconfession- 
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nalisation » du mouvement. Ce debat tourne a l’aigre et, en 1964, 
la minorite, devenue majoritaire, impose la tenue d’un congres 
extraordinaire au cours duquel est adopte le nom de Confedera- 
tion fran^aise democratique du travail (CFDT), la « reference 
confessionnelle » disparaissant des statuts. La minorite favorable 
au maintien de celle-ci, desemparee, decide alors de se retirer et de 
maintenir la CFTC. C’est la scission et la CFTC parviendra finale- 
ment a se reconstituer et a obtenir la reconnaissance de sa repre- 
sentativite au niveau national. 

Quant a la CFDT, elle va des 1966 s’orienter a gauche, pratiquant 
l’unite d’action avec la CGT (accords de 1966, 1970, puis 1974) et se 
pronongant en faveur d’un « socialisme democratique a base d’auto- 
gestion » (1968). Au debut des annees soixante-dix, les militants 
d’extreme-gauche y jouent un role croissant, formant les dirigeants 
confederaux, a partir de 1978, a reorienter faction confederate dans 
le sens d’un « recentrage » autour de ses objectifs syndicaux. Ce 
recentrage est evidemment mal pergu par son aile la plus radicale, 
qui y voit une sorte de trahison. Neanmoins, la confederation va 
poursuivre son evolution dans le sens du reformisme, bien que celle- 
ci provoque des reactions internes qui debouchent sur des departs et 
sur la multiplication des syndicats SUD (Solidaires, Unitaires, 
Democratiques). 

Le syndicalisme cadres 

Avec la creation de la CGC (Confederation generate des cadres) en 
1944, apparait un syndicalisme qui se veut specifique a l’encadre- 
ment. La nouvelle organisation se cree alors a partir de syndicats 
qui existaient avant la guerre, et parfois de longue date, tels l’Union 
syndicale des VRP. Elle prendra par la suite l’appellation de Confe- 
deration frangaise de l’encadrement-CGC afin d’elargir son champ 
de recrutement. 
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Les confederations « ouvrieres », de leur cote, creent des structures 
specifiques aux cadres. II s’agit de l’UGICT-CGT, de la CFDT 
Cadres, de l’UCI-FO et de l’UGICA-CFTC. 



Les nouveoux venus 

Deux organisations sont venues completer l’echiquier syndical : il 
s’agit de l’Union syndicale Solidaires, a laquelle se sont integres les 
syndicats SUD, et de l’UNSA. Celle-ci fera l’objet d’une descrip- 
tion un peu plus loin. On soulignera seulement ici que leur appari- 
tion correspond a une certaine decomposition des principes qui 
fondaient l’unite des organisations « historiques ». Les families 
ideologiques bien marquees qui caracterisaient la France d’apres- 


57 


Le syndicalisme et I'entreprise 


guerre laissent place, d’une part a des comportements plus opportu- 
nistes, ou plus pragmatiques, d’autre part a certaines formes de 
radicalisation dans le sillage du « mouvement altermondialiste ». 

Cette evolution du panorama syndical pose evidemment probleme 
dans la mesure ou seules cinq organisations syndicales (CGT, 
CGT-FO, CFDT, CFTC, et CFE-CGC) ont obtenu la reconnais- 
sance de leur representativite au niveau national, les autres etant 
contraintes de la prouver entreprise par entreprise. La loi tend ainsi 
a creer « deux poids deux mesures » et a figer un echiquier syndical 
qui ne correspond plus vraiment aux attentes des salaries qu’il est 
cense representer. Aussi, dans un nombre croissant d’entreprises, 
Taction syndicate, sauf cas de force majeure, se heurte a l’indiffe- 
rence d’une majorite de salaries. C’est leur capacite a representer le 
corps social qui est ainsi compromise. 

Par ailleurs, la multiplication des syndicats au sein d’une meme 
entreprise contribue a rendre plus difficile la pratique des negocia- 
tions dans la mesure ou les vrais problemes disparaissent derriere 
des querelles incessantes en vue de s’assurer les voix des salaries aux 
elections professionnelles. L’incapacite des syndicats a se mettre 
d’accord entre eux contribue ainsi largement a les discrediter aux 
yeux memes des salaries au nom desquels ils s’expriment. 


Les cadres de faction syndicale en 2007 


L’echiquier syndical, tel qu’il se presente aujourd’hui, constitue 
ainsi largement un produit de notre histoire sociale. On presentera 
d’abord les principales organisations qui le constituent avant d’exa- 
miner l’organisation interne d’une centrale syndicale. 
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Les grandes tendances en presence 

Ce sont des debats d’idees qui expliquent la division du syndica- 
lisme fran^ais en tendances rivales. On trouvera ci-dessous une 
fiche descriptive des plus importantes d’entre elles : CGT, CFDT, 
CGT-FO, CFTC, CFE-CGC et UNSA. Pour chacune d’entre 
elles, on trouvera notamment une evaluation de ses effectifs ainsi 
qu’une opinion, qui bien entendu n’engage que son auteur, sur ce 
que les entreprises peuvent en attendre. Cette liste, il convient de le 
noter, n’est pas exclusive de l’existence d’autres organisations, dont 
l’influence est plus limitee. II s’agit notamment de : 

• l’Union syndicale Solidaires (ex : « Groupe des 10 »), creee en 
1981 par regroupement de syndicats autonomes d’origine CGT, 
et auxquels se sont joints les syndicats SUD (Solidaires, Unitai- 
res, Democratiques), crees a partir de 1989 a la suite de departs 
et d’exclusions de la CFDT ; 

• la CNT (Confederation nationale du travail), d’inspiration 
anarchiste ; 

• la FSU (Federation syndicale unitaire), issue d’une scission de la 
FEN intervenue en 1992, representative a l’Education nationale, 
mais qui s’efforce de s’implanter, notamment, parmi les person- 
nels communaux. 

A ces differentes organisations s’ajoutent enfin d’innombrables syn- 
dicats autonomes, certains d’entre eux etant tres anciens et parfois 
tres influents dans les entreprises ou ils sont implantes. Parmi eux, 
on distinguera certains syndicats issus de scissions provoquees par 
des militants qui reprochaient a leur centrale d’origine son manque 
de combativite (tel le « Collectif General des Travailleurs-Energie 
« Dalkia France »). 

# 

(5 
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La Confederation generate du travail 

Dirigeants 

Secretaire general : Bernard Thibault. 

Membres importants du Bureau confederal 

• Maryse Dumas (politique revendicative et negociations) ; 

• Jean-Christophe Le Duigou (politique economique). 

Influence et implantation 

Historiquement la premiere organisation syndicale frangaise, la 
CGT a perdu environ les deux tiers de ses adherents entre 1975 
et 1995. 

Elle represente aujourd’hui un peu plus de 700 000 adherents, dont 
quelque 200 000 retraites. 

Resultats aux elections professionnelles 

• elections de comites d’entreprises : 23,0 % des suffrages expri- 
mes (2000-2001) ; 

• elections prud’homales : 32,1 % des suffrages exprimes (2002). 

Histoire 

La CGT a ete creee en 1895, avec un objectif a la fois unitaire et 
pluraliste. En fait, les luttes d’influence entre diverses tendances 
ideologiques ont abouti a une succession de scissions, du fait notam- 
ment du noyautage communiste ; la plus importante de ces scissions 
a eu lieu en 1947 avec la creation de la CGT-FO. 

Evolutions recentes 

Depuis la defaite du bloc de l’Est, ses dirigeants s’efforcent de pro- 
mouvoir une ligne tendant a reinsurer la CGT dans le jeu de la 
negociation sociale ; cet effort se heurte toutefois au poids des idees 
rcgucs et a l’influence des militants, souvent ages, qui n’ont pas 
encore fait leur deuil des certitudes qui les animaient. 


60 


© Groupe Eyrolles 


Le syndicalisme et I'entreprise 


Confederation frangaise democratique du travail (CFDT) 

Dirigeants 

Secretaire general : Francois Chereque (celui-ci a succede a Nicole 
Notat en mai 2002). 

Influence et implantation 

La CFDT annonce environ 850 000 adherents, la realite se situant 
plus probablement aux alentours de 650 000 (dont quelque 100 000 
retraites). 

Apres avoir perdu environ la moitie de ses adherents entre 1975 
et 1995, la CFDT, a la suite de campagnes tres volontaristes d’adhe- 
sion, a renoue avec la croissance, mais a perdu plusieurs de dizaines 
de milliers d’adherents a la suite de ses prises de position sur les 
retraites. 

Resultats aux elections professionnelles 

• elections de comites d’entreprise : 22,9 % des suffrages exprimes 

( 2000 - 2001 ) ; 

• elections prud’homales : 25,2 % des suffrages exprimes (2002). 

Histoire 

Historiquement, la CFDT est issue de la CFTC, qui s’etait creee en 
1919 en se recommandant du christianisme social. Apres un long 
debat interne, la majorite a opte en faveur de sa deconfessionnalisa- 
tion lors du congres extraordinaire de 1964. 

Evolutions recentes 

Dans les annees soixante-dix, la CFDT s’est laissee gagner par un 
discours utopique autour de l’idee d’autogestion ; apres son recen- 
trage de 1979, elle a inflechi progressivement son action vers le refor- 
misme, dont elle se recommande aujourd’hui resolument. Elle veut 
se presenter aujourd’hui comme un syndicalisme « moderne » par 
rapport aux autres organisations et s’est donne pour objectif de 
« doubler » la CGT en nombre d’adherents. 
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Confederation generate du travail - Force Ouvriere 

Dirigeants 

Secretaire general : Jean-Claude Mailly. 

Celui-ci a succede, lors du dernier congres, a Marc Blondel, dont il 
etait le chef de cabinet. 

Influence et implantation 

Les effectifs de la CGT-FO ne sont pas connus avec precision et 
devraient tourner autour de 300 000 a 350 000 adherents, soit moitie 
moins que la CGT et la CFDT. 

Resultats aux elections professionnelles 

• elections de comites d’entreprise : 12,3 % des suffrages exprimes 

( 2000 - 2001 ) ; 

• elections prud’homales : 18,3 % des suffrages exprimes (2002). 

Histoire 

La CGT-FO est issue de la grande scission intervenue a la CGT en 
1947, au tout debut de la guerre froide, quand les non-communistes 
durent se rendre a l’evidence de la prise en main de la CGT par le 
PCF. Ils la quitterent alors dans le but de poursuivre, sous le nom 
de CGT-FO, les traditions de pluralisme de la « vieille » CGT, 
mettant fin a des decennies de rivalites internes. 

Evolutions recentes 

La CGT-FO s’est illustree, dans les annees soixante-dix et quatre- 
vingt, par une politique moderee, reformiste, sous la direction de 
son secretaire general de l’epoque, Andre Bergeron. 

Depuis le depart de celui-ci et avec l’arrivee de Marc Blondel, la 
minorite trotskiste du Parti des travailleurs est devenue beaucoup 
plus active au sein de l’organisation au point qu’elle exercerait 
aujourd’hui une influence dominante sur la confederation. 
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Confederation frangaise des travailleurs chretiens 

Dirigeants 

President : Jacques Voisin. 

Influence et implantation 

En l’absence de tout chiffre officiel, on peut estimer le nombre 
d’adherents de la CFTC a un peu plus de 100 000. 

Histoire 

La CFTC d’aujourd’hui est constitute par ceux des militants qui, 
en 1964, ont refuse la deconfessionnalisation de la « vieille CFTC » 
(creee en 1919) par la majorite ayant adopte le sigle CFDT et un 
changement de statuts. 

La CFTC se refere ainsi aux principes de la « morale sociale 
chretienne » et pratique un syndicalisme reformiste fonde sur la 
recherche d’une plus large participation des salaries a la vie de 
I’entreprise. 

Evolutions recentes 

La plus petite des « centrales ouvrieres » a une implantation parfois 
assez faible et le comportement de ses representants sur le terrain 
n’est pas toujours a la hauteur des principes affiches par ses diri- 
geants. 
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Confederation frangaise de I'encadrement (CGC) 

Dirigeants 

President : Bernard Van Craeynest. 

Influence et implantation 

La CFE-CGC compte probablement aux alentours de 100 000 
adherents. 

Resultats aux elections professionnelles 

• elections de comites d’entreprises : 6,0 % des suffrages exprimes 

( 2000 - 2001 ) ; 

• elections prud’homales : 7,0 % des suffrages exprimes (2002), 
avec un taux de 28,6 % dans la section de I’encadrement. 

Histoire 

La Confederation generale des cadres (CGC) a ete creee en 1944 
dans le but de representer les interets specifiques du personnel 
d’encadrement. Afin d’elargir sa base de recrutement, elle a pris, en 
1981, sa denomination actuelle de CFE-CGC a l’occasion d’une 
modification de ses statuts. 

Evolutions recentes 

La CFE-CGC peine a elargir sa base de recrutement et semble par- 
fois hesiter entre une attitude tres timoree et un discours parfois 
inutilement agressif. 
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Union nationale des syndicats autonomes (UNSA) 

Dirigeants 

Secretaire general : Alain Olive. 

Secretaire general adjoint : Jean Grosset. 

Alain Olive est originaire de la Federation de l’Education nationale 
(FEN) ; Jean Grosset est un ancien de Force Ouvriere et s’occupe 
plus particulierement du developpement de la centrale dans le sec- 
teur prive. 

Influence et implantation 

L’UNSA regrouperait quelque 300 000 adherents (ce qui la place- 
rait tres certainement avant la CFTC et la CFE-CGC en 
influence) ; ses adherents, toutefois, sont concentres pour l’essentiel 
(70 % environ) dans le secteur public et les administrations ; c’est 
pourquoi le Conseil d’Etat, dans un avis rendu en 2004, n’a pas 
reconnu sa representativite au niveau national. 

Resultats aux elections professionnelles 

• elections de comites d’entreprises : resultats non connus, mais 
certainement assez faibles, quoique en progression ; 

• elections prud’homales : 5,0 % des suffrages exprimes (2002). 

Histoire 

L’UNSA a ete creee en 1993, a la suite de l’eclatement de la FEN et 
de la creation de la FSU, par un regroupement de syndicats autono- 
mes de la fonction publique, auxquels se sont agreges par la suite 
des dissidents de Force Ouvriere qui ne supportaient plus la politi- 
que, influencee par les trotskistes, que menait son secretaire general 
Marc Blondel. 

Evolutions recentes 

L’UNSA est aujourd’hui la seule centrale syndicale a reellement se 
developper aupres de salaries qui ne se sentent pas concernes par les 
references ideologiques qui animent les autres organisations. 


65 


Le syndicalisme et I'entreprise 


[.'organisation interne des centrales syndicales 

On appelle « centrale syndicale » l’ensemble des structures qui 
s’etagent de la section syndicale et du delegue syndical au secretaire 
general de la confederation. L’organisation des centrales syndicales 
pourra sembler assez complexe, mais il est important d’en com- 
prendre les grandes lignes afin de se reperer dans les voies et 
moyens de Taction syndicale ; ajoutons que cette organisation, a 
quelques details pres, est identique d’une centrale a une autre, qu’il 
s’agisse de la CGT, de la CFDT, de Force Ouvriere, de la CFTC 
ou de la CFE-CGC. 

Les differents niveaux d' organisation 

La « brique de base » du syndicalisme est evidemment le syndicat ; 
il s’agit d’une structure regie par la loi sur les syndicats de 1884 (il 
ne s’agit done ni d’une association ni d’une societe commerciale). 
Depuis 1968, le syndicat est represente dans I’entreprise par une 
section syndicale et par le ou les delegues syndicaux, mais celle-ci ne 
dispose pas de la personnalite morale dans la mesure ou elle ne fait 
que representer le syndicat a l’interieur de I’entreprise. 

Le syndicat peut etre un syndicat autonome (on park aussi de syn- 
dicats independants) comme il peut etre affilie a une centrale syndi- 
cale (on parle alors de « syndicats confederes »). Il est alors affilie, 
d’une part a une federation professionnelle, d’autre part a une ou 
plusieurs unions territoriales interprofessionnelles (il s’agit respecti- 
vement de l’union locale, de l’union departementale et de l’union 
regionale) : 

• la federation professionnelle represente les salaries d’une bran- 
che d’activite donnee ; il s’agira par exemple de la « Federation 
generate des mines et de la metallurgie » (CFDT) ou de la 
« Federation textile, habillement, cuir » (CGT) ; dans chaque 
centrale, les syndicats se repartissent ainsi entre un nombre de 
federations au nombre d’une quinzaine ou d’une trentaine selon 
les cas ; 
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• l’union interprofessionnelle, de son cote, represente les salaries 
d’une localite, d’un departement ou d’une region donnee, quelle 
que soit par ailleurs leur profession ; il s’agira par exemple de 
l’union departementale FO de la Gironde ou de l’union regio- 
nal CFDT PACA. 

Le syndicalisme est ainsi organise selon une structure matricielle 
(on parle d’ailleurs d’organisations « verticales » et d’organisations 
« horizontales » pour designer federations et unions territoriales). 
Les unes et les autres se retrouvent au sein de la confederation, dont 
la vocation se situe au niveau national interprofessionnel. Les struc- 
tures des organisations professionnelles patronales etant identiques, 
ainsi apparaissent les trois niveaux de negociation principaux en 
France : 

• le niveau national interprofessionnel, de confederation a confe- 
deration, ou se traitent les themes interessant l’ensemble des 
salaries (a l’exception des agents des fonctions publiques) ; 

• le niveau de la branche professionnelle, ou se negocie la conven- 
tion collective ; 

• les accords d’entreprise, tels qu’ils viennent completer, et parfois 
devancer, les negociations menees a d’autres niveaux. 

Au niveau international, enfin, les organisations syndicales sont le 
plus souvent affiliees a des organisations internationales. On men- 
tionnera ainsi l’existence : 

• d’une centrale syndicale internationale, la Confederation inter- 
national des syndicats, creee en novembre 2006 et qui aura ainsi 
realise l’unification du syndicalisme au plan mondial (a l’excep- 
tion d’un petit nombre d’organisations communistes encore affi- 
liees a la Federation syndicale mondiale) ; 

• d’une centrale europeenne, la Confederation europeenne des 
syndicats, qui represente notamment les salaries europeens 
aupres de la Commission de Bruxelles ; 

• de federations professionnelles, les unes internationales, les 
autres europeennes. 
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Les organes statutaires 

Chaque niveau d’organisation (syndicat, federation professionnelle, 
union interprofessionnelle, confederation) est administre par des 
organes de deliberation et de decision qui lui sont propres et qui 
sont, en gros, les memes d’une centrale a une autre. On distinguera 
ainsi, au niveau confederal : 

• un organe de deliberation, qui constitue en quelque sorte le 
« parlement » de la centrale, compose des secretaires generaux 
des federations d’une part, des unions departementales ou regio- 
nales d’autre part ; il s’agit du comite confederal national (CCN) 
a la CGT et a la CGT-FO, du conseil national a la CFDT ; 

• un organe de decision, elu soit par le congres (CGT), soit par le 
« parlement » presente plus haut (CFDT, FO), qui porte le nom 
de « commission executive » (CE) a la CGT et a la CGT-FO, et 
de « bureau national » (BN) a la CFDT ; cette instance delegue 
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elle-meme ses pouvoirs a un « bureau confederal » (CGT, FO) 
ou a une « commission executive » (CFDT) qu’anime un secre- 
taire general ; 

• tous les trois ou quatre ans selon les cas, enfin, se tient le congres 
confederal, compose par les delegues mandates par les syndicats 
(plusieurs syndicats pouvant s’organiser afin d’envoyer un meme 
delegue, qui disposera d’un nombre de voix proportionnel au 
nombre d’adherents qu’il represente). Le congres rassemble 
ainsi de 1000 a 1500 delegues pendant quatre jours ; il entend le 
rapport d’activite presente par le secretaire general, vote le qui- 
tus, examine et adopte des documents d’orientation et procede 
au renouvellement des organes statutaires. 

Les organes statutaires sont identiques, quoique simplifies, aux dif- 
ferents niveaux de la structure syndicale ; chaque federation, 
chaque union interprofessionnelle et, finalement, chaque syndicat, 
comporte ainsi un bureau ainsi qu’un conseil syndical et reunit son 
congres ou son assemblee generale. Le militant d’entreprise pour- 
rait ainsi, au moins theoriquement, assister aux congres respectifs 
de son syndicat, de l’union locale, de l’union departementale, de 
l’union regionale et de la confederation. En realite, il ne s’interes- 
sera qu’a certaines seulement de ces structures, dont il se sentira 
plus proche compte tenu de ses affinites. 

Les militants regulierement mandates selon le principe de la demo- 
cratic syndicale s’entoureront eventuellement de collaborateurs. 
C’est notamment le cas au niveau confederal, ou les dirigeants sont 
aides, dans l’exercice de leurs responsabilites, par des « perma- 
nents » et par des « collaborateurs techniques » (secretariat, juris- 
tes, experts, etc.). Le siege d’une confederation evoque ainsi celui 
d’une grande entreprise et la salle du bureau confederal de la CGT 
n’est pas sans evoquer la salle d’un conseil d’administration. 

Parmi les taches que se donnent les centrales syndicales, la forma- 
tion des militants figure en bonne place. Nombre de militants 
d’entreprise ont eu ainsi l’occasion de passer par le Centre Benoit- 
Frachon de Gif-sur-Yvette (CGT), par le domaine de Bierville 
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(CFDT) ou le chateau de la Breviere (Force Ouvriere) a l’occasion 
de sessions de formation organisees par l’une ou l’autre de leurs 
structures de rattachement en vue de les aider a exercer leur 
mandat dans l’esprit de la centrale et, theoriquement, avec davan- 
tage d’efficacite. A cet effet, ils ont droit a 12 jours (non remuneres) 
chaque annee afin de suivre une formation syndicale. 

Le nerf de la guerre 

Le financement des structures syndicales est theoriquement assure 
par les cotisations versees par leurs adherents. En fait, celles-ci sont 
tres insuffisantes, compte tenu du faible nombre de syndiques et du 
faible montant des cotisations effectivement pratique. De plus en 
plus, quoique dans l’obscurite la plus totale, les centrales syndicales 
doivent desormais compter sur des ressources complementaires. 

Le montant de la cotisation syndicale est laisse a l’appreciation du 
syndicat qui la preleve aupres de ses adherents. Elle se situe le plus 
souvent dans une fourchette qui va de 0,5 % a 1 % du salaire. Le 
prelevement est assure, soit par un « collecteur » qui fait sa tournee 
chaque mois, soit, de plus en plus, sous forme d’un prelevement 
automatique sur le compte bancaire. Mais sur ce montant, le syndi- 
cat ne conserve qu’une faible part : il doit en effet proceder a des 
reversements a la federation, a l’union departementale, a la confe- 
deration, etc., en vue d’assurer leurs moyens de fonctionnement. En 
moyenne, il ne conserve ainsi qu’environ 30 % des sommes versees 
par les adherents. 

Le complement necessaire a l’equilibre des budgets aux differents 
niveaux de la structure syndicale est assure par des aides et des sub- 
ventions versees, notamment, par l’Etat et par les organismes pari- 
taires. Le financement des organisations syndicales, toutefois, 
manque totalement de transparence. D’une part, les centrales syn- 
dicales, qui ne sont pas soumises aux exigences de publicite des 
societes commerciales, repugnent a etaler leurs comptes, qui laisse- 
raient paraitre que les cotisations ne representent qu’une petite 
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partie de leurs ressources ; d’autre part, la transparence interne 
n’est pas plus grande qu’a l’egard de Texterieur. Manie du secret, 
pratiques inavouables, desordre des finances publiques et desordre 
des comptes syndicaux se combinent ainsi en un echeveau difficile - 
ment dechiffrable. 

Au niveau confederal, les cotisations ne representent guere, en 
effet, que 20 a 30 % du budget, le reste etant assure par les indemni- 
tes versees par le Conseil economique et social, par les subventions 
de 1’IRES (Institut de recherches economiques et sociales), par la 
prise en charge de permanents au titre des « decharges d’activite a 
titre syndical » et par les subventions versees par les ministeres. 
Celles-ci sont theoriquement affectees a des fins precises, notam- 
ment les actions de formation menees par les organisations syndica- 
les, moyennant un controle plus formel que reel. A cela s’ajoutent 
les indemnites versees par les organismes paritaires (caisses de Secu- 
rity sociale, caisses de retraite) aux organisations representees par 
leur conseil d’administration ainsi que des subventions europeennes 
(Fonds social europeen). 

Federations professionnelles et unions interprofessionnelles dispo- 
sent de leurs propres « pompes a finances » : organismes profession- 
als paritaires, mise a disposition de locaux par les municipalites 
sous Tappellation historique de « bourses du travail », subventions 
assurees par les collectivites territoriales. Fes entreprises, enfin, ne 
sont pas en reste. D’une part, le budget de fonctionnement des comi- 
tes d’entreprise permet frequemment de prendre en charge certaines 
depenses syndicates ; d’autre part, les grandes entreprises ont sou- 
vent negocie des accords sur les conditions d’exercice des fonctions 
de representation du personnel prevoyant une subvention (souvent 
repartie au prorata des resultats aux elections professionnelles), la 
prise en charge de certains frais lies a Taction syndicate (deplace- 
ments) ou la remuneration de permanents. 

Ce mode de financement particulierement opaque (et que Ton ne 
saurait done decrire d’une fagon exhaustive) repose largement sur 
Yomerta, a laquelle les organisations patronales participent large- 
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ment, et defraye parfois la chronique. II est regulierement evoque 
dans les spheres du pouvoir, mais ne semble pas pret d’etre resolu, 
sinon par l’attribution de nouvelles sources de subventions. . . 


Quelques chiffres 

Le rapport Hadas-Lebel, remis au Premier ministre au mois de 

mai 2006, apporte quelques informations inedites sur le financement 

des organisations syndicales : 

- le montant des cotisations pergues par exemple, par la CGT 
s'eleverait en 2003 a 75 millions d'euros, dont 3,9 seraient 
reverses a la confederation ; 

- 0,75 % (soit 20 millions d'euros par an environ) des sommes col- 
lectees par les OPCA au titre de la formation permanente serait 
affecte aux organisations syndicales, une proportion equivalente 
etant destinee aux organisations patronales ; 

- une entreprise telle que la SNCF remunere un nombre de perma- 
nents syndicaux representant 590 equivalents temps plein, repar- 
tis entre les differents syndicats au prorata de leurs resultats aux 
elections professionnelles ; 

- les subventions versees par le ministere du Travail en 2006 au 
titre de la formation des responsables syndicaux s'elevaient a 
25,6 millions d'euros, a quoi il convenait d'ajouter 7,6 millions 
au titre de la formation des conseillers prud'homaux. 

V J 


Ces chiffres ne doivent pas conduire a une conclusion sans nuances. 
Certes, des abus existent d’une fagon evidente. La debrouillardise a 
souvent debouche sur des derives difficilement justifiables et cer- 
tains responsables syndicaux se sont installes, en toute quietude, 
dans ce qu’il est permis d’appeler une « rente de situation ». Mais il 
convient de ne pas generaliser : beaucoup d’entre eux n’ont que peu 
de moyens pour mener a bien leur action. Et il convient par ailleurs 
de ne pas sous-estimer la responsabilite de certaines grandes entre- 
prises pour lesquelles payer la paix sociale est sans doute un moyen 
d’endormir les syndicats. Mais le reveil peut etre difficile : decou- 
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verte de pratiques inadmissibles, voire illegales (emplois fictifs) et 
creation de syndicats radicaux par des salaries soucieux d’en finir 
avec des syndicats juges « pourris ». Autant de consequences d’une 
politique sociale de facilite que I’entreprise risque ensuite de payer 
cher. 


L'action syndicale dans I'entreprise 

Les militants syndicaux sont organises, au sein de I’entreprise, en 
une section syndicale plus ou moins active. Comme toute organisa- 
tion, celle-ci nait, grandit, murit, deperit et finit eventuellement par 
disparaitre. 

L’acte de naissance de la section syndicale est la designation du dele- 
gue syndical ou la presentation d’une liste de candidats aux elec- 
tions de representants du personnel. L’origine en est une volonte 
d’implantation de l’organisation ou, plus communement, un evene- 
ment de la vie de I’entreprise aux consequences negatives pour le 
personnel. Si la premiere election valide l’aventure, le leader d’ori- 
gine s’entoure d’un cercle de partisans. Dans le cas contraire, la sec- 
tion est mort-nee. 

Durant la phase de croissance, les salaries sont au centre de ses pre- 
occupations. Le contact est direct. Les adherents sont sollicites 
pour participer a la vie de leur organisation. Ils sont regulierement 
consultes et la proximite, la presence, facilitent le proselytisme. Les 
militants menent une strategic volontariste de recrutement. Pour 
croitre et se developper, la section syndicale doit apporter quelque 
chose de tangible, se preoccuper de rendre des services et de four- 
nir des resultats. Elle peut egalement initier des conflits de fa$on a 
demontrer son influence et sa puissance croissante. 

Avec la periode de maturation, la vie interne de la section syndicale 
est riche, elle rayonne et tient sa place dans la vie de I’entreprise. 
Quelques leaders sont reconnus et respectes. Mais la motivation des 
militants s’estompe deja, les rigueurs et l’activisme de la periode 


73 


Le syndicalisme et I'entreprise 


precedente ne sont plus de mise. Deja s’amorcent quelques signes 
de declin. Les salaries sont toujours presents dans le discours, mais 
le pivot de l’activite syndicate glisse vers des lieux institutionnels. Le 
contact direct avec les salaries regresse et laisse la place a une rela- 
tion mediatisee. La presence sur le terrain diminue, l’ecoute dispa- 
rait peu a peu. La section syndicate privilegie le developpement de 
strategies institutionnelles et les militants s’engourdissent. Un corps 
de notables peut ainsi se constituer et se reproduire par affinites 
personnelles et par cooptation. Le conformisme se developpe. Des 
conflits surviennent. Certains militants en opposition sont evinces. 

Puis, peu a peu la section syndicate peine a maintenir ses effectifs, le 
recrutement ayant tendance a se tarir. Elle perd le contact avec les 
salaries et, meme si elle conserve une representativite electorate, elle 
montre de plus en plus de difficultes a exprimer leurs aspirations. 
Ceux-ci ressentent de plus en plus un decalage entre leurs preoccu- 
pations quotidiennes et le discours syndical. Les conflits, les rivalites 
personnelles entre dignitaires syndicaux se multiplient. 

Durant la phase de declin, le nombre des adherents en vient a se 
confondre avec celui des elus. Les leaders se soucient desormais 
surtout de leurs interets. Par exemple, its revendiquent l’augmenta- 
tion du nombre d’heures de delegation en argumentant sur l’impor- 
tance de leur charge. Les valeurs communes disparaissent et les 
prises de position deviennent plus erratiques. Les oppositions 
internes et les conflits de personnes se multiplient. Les electeurs 
deviennent des supporters, its votent pour des personnes au gre des 
evenements. Puis les derniers des syndicalistes quittent I’entreprise 
pour cause de preretraite ou pour s’engager dans une nouvelle 
voie. Les adherents se desengagent. De nouveaux venus peuvent 
s’efforcer de donner une seconde vie a la section. Elle peut au con- 
traire prolonger sa mort lente, tant le degre d’institutionnalisation 
en France est eleve. Cette survie artificielle devient alors le princi- 
pal obstacle a sa regeneration. 
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Devenir syndicaliste 

Le syndicaliste est connu du dirigeant d’entreprise par ses actions : 
prises de position, interventions lors des reunions des instances 
representatives du personnel ou a l’occasion d’eventuels mouve- 
ments de greve, distribution de tracts, recours juridiques, seances 
de negociation, etc. Ses motivations, en revanche, ne sont pas neces- 
sairement bien identifiees. Qui sont les militants syndicaux, quels 
sont les moteurs de leur action ? Pourquoi ont-ils choisi de s’enga- 
ger dans une fonction representative ? Ce sont les questions essen- 
tielles que toute personne amenee a gerer des relations sociales doit 
avoir en tete lorsqu’elle cotoie les representants du personnel. 

Le syndicalisme, au cours de ces vingt dernieres annees, a vieilli : le 
militant traditionnel est souvent un homme d’age mur, plutot un 
ancien dans I’entreprise qui l’emploie. Le nombre de syndiques a 
baisse et coincide souvent avec le nombre des mandats electifs a 
repartir entre les differentes organisations en presence. II en resulte 
a la fois une reduction de l’activite syndicale a de la presence institu- 
tionnelle, qu’elle soit participative ou protestataire, et un fosse accru 
entre les appareils et la base. 

L’appartenance a telle ou telle organisation a plus ou moins cesse 
de prejuger du comportement des representants syndicaux ; Ton 
constate, dans les negociations, que les positions du syndicat prece- 
dent de plus en plus d‘une juxtaposition de points de vue person- 
nels et d’interets de boutique. C’est pourquoi il devient essentiel de 
connaitre le syndicaliste auquel on a affaire, d’analyser sa person- 
nalite et de comprendre les raisons de son engagement. 

Jusqu’a une epoque recente, le recrutement dans les entreprises 
repondait souvent a des considerations locales et parfois familiales. 
Or, la culture familiale, soit par impregnation, soit par rejet, suscitait 
des vocations syndicales. II s’etait ainsi constitue dans certaines 
regions de veritables lignees de syndicalistes, notamment dans des 
bassins d’emplois aux traditions industrielles anciennes. Encore 
aujourd’hui, il arrive dans certaines entreprises qu’un pere ou un 
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oncle incite un jcunc a assurer la releve syndicale. Ce type de militan- 
tisme est par definition porteur d’un heritage. Mais il a aujourd’hui 
tendance a s’eteindre. L’education, la mobilite sociale et geographi- 
que, la transformation des modes de recrutement des entreprises lais- 
sent chaque jour moins de place a la tradition familiale. 

De meme, les mouvements de jeunes d’inspiration chretienne ou 
communiste ont pendant longtemps apporte des militants de choix 
aux organisations syndicales. Ceux-ci beneficiaient souvent d’une 
bonne formation et de convictions morales et sociales qui les ren- 
daient particulierement aptes a la fonction de representant du 
personnel. Ils etaient formes par des adultes engages et possedaient, 
quelles que fussent leurs convictions, un sens developpe de l’enga- 
gement public. Ces mouvements continuaient souvent a accompa- 
gner les jeunes vocations et constituaient un cadre qui permettait 
une prise de recul par rapport a l’engagement syndical. L’affaiblis- 
sement de ces organisations a eu pour consequence de priver les 
organisations syndicales d’un vivier de militants qui souvent evo- 
luaient vers des responsabilites de cadres syndicaux. 

Ces sources de vocations militantes apportaient ainsi au mouve- 
ment syndical deux grandes families de militants : 

• ceux dont les convictions se nourrissaient de desseins ideologi- 
ques. II s’agissait pour eux de lutter contre le patronat, de tra- 
vailler a l’emancipation des travailleurs et quelquefois « de creer 
les conditions objectives d’une revolution proletarienne » ; 

• ceux que leurs convictions morales, humanistes ou religieuses 
portaient a se mettre au service de leur prochain ou, dans une 
version plus activiste, au service des travailleurs et des opprimes. 

Aujourd’hui, en revanche, les vocations syndicales sont, assez sou- 
vent, le fruit des hasards de la vie : 

• on devient par exemple delegue parce qu’on a le sentiment 
d’avoir ete victime d’une injustice personnelle. On cherche alors 
dans la fonction syndicale un moyen d’assouvir son ressentiment. 
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Ce mode d’engagement produit des militants centres sur leur 
propre personne, rarement satisfaits et peu aptes a la negociation ; 

• il arrive egalement qu’un homme ou une femme s’engage dans 
Taction syndicale apres une rencontre avec un collegue a l’enver- 
gure charismatique et s’initie a la fonction dans le sillage de ce 
mentor ; 

• les vocations syndicates sont parfois provoquees par un evene- 
ment fortuit ou par un changement qui survient dans la vie de 
I’entreprise. Ces engagements sont souvent de courte duree. Ils 
sont motives par des problemes specifiques et cessent avec leur 
disparition. Mais il arrive que l’attraction perdure, et le tempera- 
ment du nouveau militant restera affecte par la fagon dont ont ete 
traites les evenements qui ont suscite sa decision de s’engager ; 

• il est de plus en plus frequent aujourd’hui de devenir represen- 
tant du personnel « parce qu’il faut bien que quelqu’un s’en 
occupe ». L’existence meme de la fonction attire des salaries qui 
la choisissent par penchant personnel, par gout de l’aventure, ou 
parce qu’ils se sentent mal a l’aise ou peu reconnus dans leur 
activite professionnelle ; 

• enfin, dans certaines entreprises de petite taille ou de taille 
moyenne, on devient representant du personnel a la demande de 
l’employeur, « parce qu’il faut bien que quelqu’un se presente 
aux elections ou assume la fonction pour signer un accord ». Ces 
representants n’en sont pas pour autant necessairement « infe- 
odes » a la direction et peuvent etre des partenaires tenaces dans 
des fonctions qu’ils decouvrent et qu’ils prennent au serieux. 

Ces vocations dues aux hasards de l’existence ne sont pas toujours 

etrangeres aux predispositions personnelles. La fonction de repre- 
sentant du personnel n’est pas simplement tournee vers l’alterite. 

Elle sous-tend une recherche de satisfaction personnelle a laquelle 

la fonction permet de repondre : 

• on peut devenir syndicaliste par gout du pouvoir. Il arrive de 
rencontrer des militants d’envergure qui pratiquent un style de 
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management que ne renieraient pas les directeurs les plus auto- 
ritaires et qui font ainsi figure de « patrons manques » ; 

• on peut egalement s’engager dans la voie syndicale par desir de 
reconnaissance. La fonction de representant du personnel 
permet de sortir de l’anonymat. Un secretaire de comite d’eta- 
blissement discute plus frequemment avec le directeur du site 
qu’un simple chef d’equipe. Un secretaire de comite central 
d’entreprise cotoie le PDG et le rencontre plus souvent que le 
directeur d’une usine de province. II peut arriver dans certaines 
circonstances exceptionnelles, telle qu’une greve, que FR3 ou le 
journal regional donne la parole a un militant syndical qui 
entrera ainsi dans le cercle restreint des notabilites locales ; 

• on peut etre attire par le statut lie a la fonction syndicale. Dans 
certaines grandes entreprises, celle-ci permet de rompre avec la 
monotonie et les contraintes de la vie quotidienne, ne serait-ce 
qu’au travers des libertes et des avantages qu’elle procure. La 
fonction syndicale permet egalement de disposer d’une protec- 
tion qui peut etre fort utile dans les periodes difficiles. La recher- 
che de ce refuge peut amener au syndicalisme des personnes qui 
se sentent menacees dans leur activite professionnelle tout en 
trouvant dans la fonction de representant du personnel un 
moyen de se degager des contraintes quotidiennes. 

La semantique nous renseigne sur la fa$on dont sont penjus a une 
epoque donnee les representants des salaries. Dans le courant des 
annees soixante et au debut des annees soixante-dix, c’est encore le 
temps des « militants ». Ce terme est rarement utilise par les 
employeurs pour lesquels il est synonyme d’activisme et de lutte des 
classes. Apres mai 1968, lorsque le courant d’institutionnalisation 
du syndicalisme se renforce, les militants deviennent des « dele- 
gues », des « elus » ou des « mandates ». Ce n’est plus leur activite 
qui les designe, mais leur statut et leurs prerogatives. Au milieu des 
annees quatre-vingt, enfin, alors que les restructurations d’entrepri- 
ses sont nombreuses, dramatiques et conflictuelles, les syndicalistes 
deviennent des « salaries proteges ». C’est maintenant leurs prero- 
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gatives par rapport aux autres salaries qui les distinguent dans le 
langage quotidien des commentateurs, des directeurs ou des inspec- 
teurs du travail. A la faveur du renouveau du dialogue social, enfin, 
alors que les organisations syndicales connaissent une decroissance 
considerable de leurs forces vives, c’est la denomination de « parte - 
naires sociaux » qui l’emporte. La maitrise du verbe a change de 
camp. Et lorsque les employeurs evoquent leurs partenaires 
sociaux, c’est souvent pour regretter qu’ils ne soient pas ce qu’ils 
voudraient qu’ils soient. 


Les attitudes syndicales les plus courantes 

Le monde des militants syndicaux est un monde bigarre qui reunit 

une multitude de temperaments qui n’a plus grand-chose a voir 

avec les etiquettes syndicales. On distinguera ainsi quatre profils de 

syndicalistes selon qu’ils s’attachent : 

• a la preservation de leurs propres interets ; 

• au dialogue ou au conflit avec la direction ; 

• a la sauvegarde du droit et des institutions ; 

• a leur relation avec les salaries. 

Les syndicalistes tournes vers eux-memes 

On trouvera dans cette categorie : 

• des « rentiers » de la fonction, qui ont compris que le role de 
representant du personnel offrait des avantages non negligeables 
et qui utilisent les moyens qui y sont attaches pour mener une 
vie deconnectee des contraintes quotidiennes de I’entreprise. Le 
« rentier » prend peu de risques et se montre volontiers d’accord 
avec tout ce qu’on lui propose des l’instant ou Ton ne remet pas 
en cause sa propre situation ; 

• de meme, certaines personnes qui s’engagent dans une institu- 
tion representative pour y faire la promotion de leur cas person- 
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nel, celui-ci constituant leur seul motif d’interet. On peut classer 
dans cette categorie, des salaries qui, sachant qu’ils sont peu 
competents professionnellement, trouvent dans la fonction 
representative qu’ils occupent un refuge, surtout lorsque la 
situation de l’emploi est incertaine ; 

• des salaries, jeunes et instruits, qui peuvent decouvrir dans 
l’engagement syndical le moyen d’exprimer une personnalite 
bridee par le fonctionnement trop structure de I’entreprise. De 
fortes personnalites, souvent tres individualistes, se revelent 
alors comme de veritables leaders. D’autres enfin cultivent au 
travers de la fonction representative un certain decalage par rap- 
port au conformisme dominant. 

Les syndicalistes tournes vers la direction 

Le syndicalisme « jaune », tel qu’on l’appelait il y a encore une 
vingtaine d’annees, n’a plus reellement d’existence officielle, mais il 
arrive que dans certaines entreprises, la direction s’entoure d’allies 
auxquels elle a quelquefois recours dans des situations difficiles. En 
general, ils sont peu fiables dans la duree et peuvent devenir agres- 
sifs et contestataires lorsqu’ils se sentent « laches » par leurs protec - 
teurs. 

A l’oppose l’ideologue considere la direction ou le directeur comme 
l’adversaire central, et cela par principe. Il repete inlassablement un 
discours convenu et reste impermeable tant a la vie de I’entreprise 
qu’aux desirs des salaries. Il peut parfois pratiquer une violence 
verbale previsible dans le cadre des reunions des instances de repre- 
sentation. 

D’autres representants du personnel, enfin, se posent au contraire 
en bons conseilleurs, par exemple au cours des reunions du comite 
d’entreprise. Ils ont un avis sur tous les dossiers auxquels ils sont 
confrontes, ainsi que sur tous les aspects de la marche de l’entre- 
prise, et peuvent jouer un role utile dans la mise au point des solu- 
tions que celle-ci devra mettre en oeuvre. 
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Les syndicalistes tournes vers les institutions 

II s’agit de militants qui n’envisagent la vie de I’entreprise qu’au 
travers des prerogatives des institutions representatives dans les- 
quelles ils ont ete elus. Certains d’entre eux sont de veritables gar- 
diens du droit et soumettent tout changement au crible des 
dispositions legales et conventionnelles. Ils ont recours en toutes cir- 
constances aux demarches procedurieres qui leur permettent de 
faire respecter le droit et les prerogatives institutionnelles, de 
« coincer le patron », ou plus frequemment, de gagner du temps et 
d’entraver la mise en oeuvre d’un changement auquel ils s’opposent. 

On trouve egalement dans cette categorie des militants qui assu- 
ment leur engagement syndical dans les conseils de prud’homme 
ou les conseils d’administrations de la Securite sociale. Ils se cou- 
pent progressivement de vie sociale de leur entreprise et rendent 
compte directement aux structures syndicales. 

Les syndicalistes tournes vers les salaries 

On trouve souvent dans cette categorie des gens devoues, serviables, 
attentifs, fortement impliques dans la gestion des oeuvres sociales. 
Mais ils peuvent etre depasses par les evenements dans les moments 
difficiles ou a l’occasion d’une negociation delicate. 

Certains d’entre eux se specialised dans Taction juridique, mais a la 
difference des militants proceduriers, ceux-ci vont chercher dans la 
vie courante, dans l’application des droits et conventions, la matiere 
de leurs dossiers. Ils peuvent s’adonner eux-memes a la defense 
prud’homale et sont parfois tres efficaces. 

D’autres se cantonnent dans un role exclusif de porte-parole de la 
base. A l’ecoute des salaries, ils peuvent etre de bons capteurs du 
climat social. Dans la variante « basiste », ces militants affirmed 
par principe que les salaries ont toujours raison, quels que soient les 
desirs qu’ils expriment, qu’ils soient ou non en harmonie avec les 
interets de I’entreprise ou ceux des autres salaries. 
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Enfin, il existe evidemment des hommes de conviction, qui peuvent 
avoir un ascendant mesure sur les salaries et qui, pourtant, reste- 
ront suffisamment « durs en affaires » pour assumer leur engage- 
ment. Ils connaissent les dossiers, ecoutent les salaries et prennent le 
temps qu’il faut pour trouver un compromis auquel ils ne sont pas 
hostiles par principe. Ils savent parfois accompagner les change - 
ments avec pertinence s’ils trouvent la bonne place du curseur entre 
les interets des salaries et ceux de I’entreprise. 

Syndicalistes et jeux d'acteurs 

Lorsque d’un manager evoque ses relations avec un syndicaliste, il a 
en tete son comportement personnel, sa capacite a percevoir les 
enjeux auxquels I’entreprise est confrontee, son aptitude a negocier 
lors de situations delicates. Il le juge done au travers de rapports 
bilateraux qu’il entretient avec lui. Mais il s’agit la d’une vue par- 
tielle des choses. Un homme qui consacre l’essentiel de son temps et 
de son energie a une activite syndicale est au centre d’un systeme 
d’acteurs, aux interets, aux attentes et aux strategies eclatees et sou- 
vent divergentes. La nature de la fonction syndicale lui impose en 
effet d’etre au carrefour de relations, de mediations, de conflits qui 
impliquent l’ensemble des acteurs internes et des acteurs externes 
qui gravitent autour de I’entreprise. Ainsi, le systeme relationnel 
dans lequel evolue le syndicaliste est souvent plus large que celui 
qui est attache aux fonctions de direction. 

Dans un tel systeme de relation et d’action, on peut dire schemati- 
quement que le syndicaliste : 

• possede des clients auquel il doit une prestation et dont il attend 
un retour ; 

• s’oppose ou coopere avec des partenaires ou des adversaires ; 

• est en concurrence pour maintenir ou elargir sa sphere d’in- 
fluence ; 
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• dispose de supports qui lui permettent de developper son 
activite ; 

• recherche des allies afin d’ameliorer ses positions. 

Les clients, ce sont evidemment les salaries, parmi lesquels le mili- 
tant syndical privilegiera ses adherents et ses electeurs. Or, ceux-ci 
constituent un ensemble de plus en plus heterogene, tant par leur 
statut que par leurs attentes. Les concepts reducteurs - « classe 
sociale », « categorie professionnelle », « appartenance statutaire » - 
ont cesse de lui etre utiles. Le militant syndical est confronte a un 
emiettement de son marche. Les services fondes sur un parti pris 
d’uniformisation ne sont reellement apprecies que dans des circons- 
tances exceptionnelles et, le plus souvent, c’est la diversite qui pre- 
domine. 

Le partenaire ou l’adversaire, c’est la direction, celle-ci se reduisant 
au directeur et au comite de direction, ou englobant au contraire 
toute la hierarchie. La position de cette derniere est incertaine. Sur 
certains sujets, tels l’amenagement des temps de travail, les reac- 
tions des membres de l’encadrement peuvent etre proches de celle 
des salaries et se demarquer alors sensiblement de la direction. La 
maitrise de proximite, aujourd’hui, est souvent hesitante et il arrive 
qu’elle bascule du cote des salaries a l’occasion d’une situation con- 
flictuelle, concernant par exemple les problemes d’emploi. Le mot 
« direction » designe ainsi une realite de plus en plus vague. Qui 
decide reellement, dans des entreprises ou la composition du capital 
est de plus en plus lointaine et mouvante ? Quelle est l’influence 
exacte de l’actionnaire ? Quels sont les pouvoirs reels d’un directeur 
d’etablissement ? En fait, les grandes entreprises multinationales 
n’ont plus de centre bien identifie mais un systeme de direction sou- 
vent peu lisible pour les militants syndicaux. 

Les concurrents du syndicaliste sont les militants des autres organi- 
sations - meme si, lors d’une situation exceptionnelle, des alliances 
peuvent se nouer. La « part de marche » obtenue aux elections 
professionnelles determinera en effet les moyens dont disposera la 
section syndicate : moyens humains (nombre d’elus et temps de 
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delegation) et moyens materiels par le jeu des systemes de finance - 
ment attaches a l’influence electorale. La concurrence constitue 
ainsi l’element determinant des relations intersyndicales. Mais au- 
dela de ces concurrents directs, les syndicalistes peuvent etre 
aujourd’hui en competition avec des leaders d’opinion temporaires 
ou permanents, qui apparaissent a l’occasion d’un conflit social, de 
la constitution d’un collectif ou d’un comite de greve, ou qui cons- 
truisent une influence permanente par leur engagement dans un 
reseau associatif ou informel (par exemple, au sein du mouvement 
alter mondialiste) . 

Afin de mener leur action, outre les moyens qu’ils puisent dans le 
droit syndical, les representants disposent d’une logistique consti- 
tute par la section syndicate d’entreprise et l’ensemble de la struc- 
ture syndicate. Dans les grandes entreprises, les sections syndicates 
sont aptes a vivre en autarcie. Mais dans les plus petites, l’union 
departementale, l’union locale ou le syndicat local apportent un 
appui en matiere de conseil et mettent a sa disposition leurs moyens 
materiels. Les structures syndicates peuvent egalement apporter de 
l’expertise par le truchement de certains cabinets d’expertise econo- 
mique et comptable avec lesquels elles entretiennent des relations 
privilegiees. 

Enfin, et c’est la une evolution recente, les syndicalistes vont cher- 
cher a l’exterieur de I’entreprise les allies qui vont les aider a attein- 
dre leurs objectifs. Certains militants font ainsi le choix de 
remplacer la negociation par un recours systematique au juge ou a 
l’inspecteur du travail. La mediatisation devient egalement une 
composante essentielle de Taction syndicale et l’appel a l’opinion 
publique un nouveau moyen de pression. Qu’un groupe envisage 
une restructuration et le comite central d’entreprise alertera Le 
Monde ou Liberation pour s’adresser au pouvoir politique, a la clien- 
tele, a l’opinion, ou meme aux actionnaires. Certaines societes sont 
ainsi amenees a reconsiderer leur point de vue a la suite d’une cam- 
pagne, relayee par la presse, qui risque de compromettre gravement 
leur image. 
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Le sydicalisme dans un systeme d'acteurs 



Les attentes des parties en presence 

Le syndicaliste d’entreprise se situe ainsi au carrefour d’attentes 
diverses et souvent contradictoires qui rendent complexe l’exercice 
de sa representativite. II doit done savoir trouver la voie praticable 
entre ces attentes diverses d’une part, les possibilites economiques 
de I’entreprise d’autre part. Or, cela ne va pas de soi : 

• les salaries attendent en effet du syndicaliste qu’il soit proche de 
leurs preoccupations, qu’il soit efficace pour traiter la multitude 
de problemes grands ou petits auxquels ils peuvent etre confron- 
tes. Ceci suppose une certaine pugnacite qui ne va pas tou jours 
dans le sens de la bonne marche de I’entreprise. En retour, le 
militant syndical espere un gain electoral, ce qu’il appelle sou- 
vent « une confiance accrue ». II entend egalement compter, en 
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tant que de besoin sur une « mobilisation » des salaries lorsqu’il 
la juge utile, de fa$on a conserver son pouvoir d’influence sur la 
direction ; 

• la direction souhaite au contraire trouver en face d’elle des inter- 
locuteurs certes attentifs au climat social et capables de capter 
l’ambiance generate, mais aussi et surtout, qui soient aptes a 
saisir les grands enjeux auxquels I’entreprise est confrontee. Un 
manager appreciera un representant du personnel capable 
d’integrer ses objectifs ; ce qu’il souhaite, c’est « des gens capa- 
bles de comprendre et de prendre en compte les orientations 
strategiques de I’entreprise, d’accompagner les changements 
necessaires et de traduire cela en signature d’accords ». De leur 
cote, les syndicalistes attendent en retour des signes tangibles de 
reconnaissance et de consideration ; 

• les DRH s’efforcent toujours d’entretenir des relations suivies 
avec les leaders syndicaux. Ces relations sont utiles car elles per- 
mettent de traiter certains problemes delicats qui font la vie cou- 
rante de I’entreprise. Syndicaliste et DRH attendent ainsi l’un de 
l’autre une capacite de mediation lorsque le besoin s’en fait sentir. 
Ces relations permettent egalement, a l’occasion d’une negocia- 
tion, de denouer des points delicats que la seule confrontation en 
seance pleniere laisserait en suspens. La construction de ces rela- 
tions suppose souvent un jeu de « donnant-donnant » etroitement 
attache aux relations de personne a personne ; or celles-ci finissent 
quelquefois par constituer des heritages difficiles a assumer ; 

• les responsables syndicaux jugent efficace le militant capable 
d’accroitre la « part de marche » de l’organisation dont il porte 
le sigle, tant en nombre d’adherents qu’en nombre de voix aux 
prochaines elections. Les representants elus tiennent leur legiti- 
mite de la voie electorate. Pour etre elu, il faut etre present sur la 
liste qui sera presentee, ou plus precisement en tete de liste. Or, 
cette position depend du jeu des influences au sein de la section 
syndicate et de l’influence personnelle des leaders syndicaux. La 
constitution de la tete de liste constitue done un moment fort de 
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la vie syndicale puisque les roles seront attribues pour les deux 
(ou quatre) annees a venir. Quant aux delegues syndicaux, ils 
tiennent leur mandat de la structure syndicale qui les a 
designes : syndicat local, union departementale, federation. Et 
celle-ci se montrera d’abord preoccupee par son influence au 
sein des structures syndicales et done par son poids dans les 
debats et dans les congres, ce poids etant fonction du nombre 
d’adherents dont elle peut se prevaloir ; 

les relations avec la maitrise de proximite, enfin, sont marquees 
par une certaine ambivalence. Syndicalistes et agents de maitrise 
sont en competition pour avoir de l’ascendant sur le personnel et il 
arrive parfois que cette concurrence tourne a l’affrontement. En 
revanche, le militant syndical peut avoir interet a trouver un 
modus vivendi sur la gestion de ses heures de delegation : des facili- 
tes quotidiennes et une absence pratique de controle peuvent ainsi 
lui etre accordees en contrepartie d’un comportement comprehen- 
sif face aux difficultes que l’agent de maitrise rencontre lui-meme 
dans sa fonction d’encadrement. De meme, un syndicaliste 
influent peut voir dans l’agent de maitrise et le reseau d’influence 
dont ce dernier dispose, une piece interessante a conquerir. 
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En fonction de sa propre sensibilite, chaque militant positionnera 
ainsi la resultante des attentes qu’il penjoit en direction de l’un ou 
l’autre des acteurs qui l’entourent. Le developpement de l’influence 
syndicale precede ainsi d’une gestion efficace de l’ensemble de ces 
relations par nature divergentes. 


Comment le syndicaliste acquiert-il de ^influence ? 

Un syndicaliste acquiert de l’influence lorsqu’il sait utiliser a son 
profit le systeme global d’acteurs que constitue I’entreprise, qu’il 
devient un specialiste de l’echiquier social, et qu’il acquiert une 
etroite connaissance des strategies et des motivations qui animent 
chacun des acteurs. II lui faut done : 

• etre proche des salaries, savoir capter leurs desirs et leurs 
besoins, exprimer leurs aspirations en revendications negocia- 
bles. Mais pour les faire aboutir, il lui faut connaitre les modes de 
fonctionnement de I’entreprise ainsi que les voies de recours 
internes et externes qui lui permettront d’obtenir des resultats. 
On peut resumer ces competences dans les 3P : proximite des 
salaries, pragmatisme dans la maniere d’aborder les problemes, 
professionnalisme dans la fagon de les traiter ; 

• savoir seduire la maitrise de proximite en prenant en compte ses 
interrogations ou ses frustrations tout en se mettant en competi- 
tion avec elle en vue d’exercer un maximum descendant sur les 
salaries. II lui faut egalement mettre a profit les changements 
dans l’organisation de I’entreprise en captant la sympathie d’un 
personnel d’encadrement qui se comportait, il y a peu, en fidele 
« courroie de transmission » de la direction, mais qui s’interroge 
de plus en plus sur son role et sur son devenir ; 

• rechercher et exploiter systematiquement les maillons faibles et les 
dysfonctionnements du management. Un encadrement hetero- 
gene, une ligne hierarchique incoherente, un comite de direction 
divise, constituent autant d’opportunites pour un syndicaliste 
habile qui y verra un moyen d’accroitre sa propre influence ; 
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• utiliser les institutions representatives du personnel pour avoir 
une vision globale de la marche et de la vie de I’entreprise. Un 
salarie, un chef d’atelier, un responsable de service, n’ont encore 
aujourd’hui qu’une vue partielle de celle-ci. Le militant syndical, 
quant a lui, siege en des lieux ou l’information est abondante, ou 
les relations sociales, memes conflictuelles, apportent une con- 
naissance de I’entreprise que peu d’acteurs peuvent avoir, hormis 
le PDG, quelques directeurs ou quelques responsables de pre- 
mier plan. Cette vision globale permet d’intervenir rapidement 
dans le systeme, d’utiliser les informations acquises a un niveau 
pour conforter sa position a un autre, de court-circuiter des lignes 
de decision et d’information afin d’en retirer un avantage ; 

• mettre a profit la logistique syndicale pour en faire un outil de 
communication efficace tant a l’interieur de I’entreprise qu’a 
l’exterieur. II s’efforcera ainsi de trouver des relais exterieurs. Un 
responsable syndical adroit, par exemple, saura entretenir une 
relation privilegiee avec l’inspecteur du travail. II n’hesitera pas 
a recevoir les journalistes, a leur communiquer des informations 
ou meme quelques « revelations ». II s’engagera dans la vie 
locale pour accroitre sa sphere d’influence. 

En resume l’origine du pouvoir des militants syndicaux reside : 

• dans la possession d’une competence, d’une speciality que peu de 
gens possedent dans I’entreprise. Ils connaissent ses rouages et 
savent comment traiter efficacement des dysfonctionnements, 
resoudre des problemes grands ou petits, auxquels les salaries 
sont confrontes ; 

• dans leur maitrise des relations particulieres avec l’environ- 
nement ; 

• dans leur capacite a utiliser les moyens de communication et les 
reseaux de communication ; 

• dans la connaissance, l’utilisation ou le detournement des regies 
normatives, organisationnelles, juridiques, etc., qui structurent 
I’entreprise ; 
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• dans leur capacite a investir et a exploiter les zones d’incertitude 
ou de dysfonctionnement qui existent immanquablement dans 
toute organisation ; 

• dans leur aptitude a rassembler l’ensemble de ces micropouvoirs 
en une capacite de mobilisation des salaries qui leur donnera le 
moyen d’enrayer, quand il le jugera opportun, le fonctionne- 
ment du systeme. 

Le schema suivant illustre la maniere dont un militant syndical va 
tisser un ensemble de relations avec les differents acteurs qui l’envi- 
ronnent pour conforter son influence. 


Le clavier du syndicaliste 



En occupant ainsi le centre de l’echiquier, le syndicaliste ou la sec- 
tion syndicale acquierent une position privilegiee. L’ensemble des 
acteurs agit en se referant a lui. II en vient a occuper une position 
centrale dans l’ensemble des problematiques et des esprits et voit 
son role, qu’il soit participatif ou oppositionnel, serieusement forti- 
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fie. C’est pourquoi, en menant une guerre acharnee contre un syn- 
dicat oppositionnel, la direction de I’entreprise contribue, a son 
insu, a le renforcer en le mettant au centre des rapports sociaux. Des 
sections syndicales, jusqu’alors cooperatives, ne trouvent plus de 
place dans un jeu de plus en plus bilateral. Elies peuvent alors 
tenter de retrouver une legitimite en pratiquant la surenchere, ce 
qui constitue un jeu qu’elles n’ont pas necessairement les moyens 
d’assumer par ailleurs. A T oppose, d’autres directions exploitent 
leurs bonnes relations avec une section syndicale cooperative au 
point de compromettre son image aux yeux des salaries, laissant 
ainsi le champ fibre a une nouvelle vague de militants, qui adopte- 
ront un comportement moins accommodant. II arrive souvent qu’a 
trop les utiliser, les DRH tuent leurs allies. 

Les differents equilibres relationnels possibles 

Les formes primaires de jeu social, qui peuvent exister a l’etat pur 
ou a l’etat de combinaison, en fonction des circonstances et des per- 
sonnalites, sont : 

• l’affrontement ; 

• le formalisme et le contournement ; 

• le partenariat. 

L’affrontement correspond a une vieille tradition frangaisc. II repose 
sur la defiance. Dans ce cas de figure, aux yeux des dirigeants, 
Taction syndicale a pour consequence un affaiblissement de l’entre- 
prise. Aux yeux des syndicalistes, cependant, la direction n’a pour 
objectif que Tenrichissement de ceux qui controlent I’entreprise : les 
actionnaires et les dirigeants eux-memes. Ceux-ci cherchent a limi- 
ter Tinfluence syndicale dans tous les domaines, repondent a l’infor- 
mation syndicale par de la propagande, cherchent a limiter 
Tinfluence des representants du personnel en transformant la mai- 
trise en contre-delegues, conteste quotidiennement Tespace accorde 
aux syndicalistes afin de les confiner dans un role marginal ou de les 
ecarter. Bref chacun s’installe dans une guerre de tranchee. II arrive 
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qu’on negocie, mais ce n’est qu’un moment de repit afin de repren- 
dre des forces pour aller au combat. On s’est longtemps livre a ce jeu 
dans des entreprises qui pratiquaient un management par injonc- 
tions descendantes et un mode de regulation fonde sur le controle. II 
n’est evidemment plus adapte a des entreprises en changement per- 
manent, ou l’implication volontaire des salaries est de plus en plus 
necessaire ; toutefois, il subsiste de maniere residuelle ici et la. Ce 
mode de relations sociales a largement facilite l’intervention de 
l’Etat dans la codification des rapports sociaux. 

Leformalisme des relations sociales et le contournement du fait syn- 
dical se fondent sur une application consciencieuse des normes 
imposees par un droit du travail de plus en plus precis. Dans ce cas 
de figure, les institutions representatives fonctionnent a minima 
moyennant le respect formel de leur cadre legal. Les syndicalistes 
sont marginalises. On ne s’attaque plus directement a eux ; au 
contraire, on leur construit un univers de droits et de moyens qui a 
pour consequence de les enfermer dans la cage doree de leurs 
prerogatives, ce qui a pour effet de les decredibiliser aux yeux du 
personnel. Ils sont eloignes des veritables enjeux et ont le senti- 
ment de subir les orientations de I’entreprise ; c’est pourquoi ils 
refusent de se prononcer sur des decisions sur lesquelles ils pensent 
ne plus avoir d’influence. Ltant ainsi tenus ecartes de la vie de 
I’entreprise, ayant le sentiment de n’avoir aucune emprise sur le 
cours des choses, ils tentent de rentrer a nouveau dans le jeu en 
manipulant l’arme des procedures et du pointillisme juridique. On 
ne parle plus du fond des problemes, mais on s’acharne a se com- 
battre sur les formes. 

Le partenariat est evidemment le jeu dont revent beaucoup de diri- 
geants, mais que les contingences quotidiennes et les comporte- 
ments des uns et des autres renvoient souvent a un avenir utopique. 
II est toutefois possible de proposer quelques pistes d’action con- 
crete, sachant que les choses n’evoluent que lentement, que les 
remanences du passe sont toujours vivaces, que la construction de la 
confiance est un processus long et reversible, et qu’il n’est jamais 
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Quelques recettes pour fabriquer de mauvais syndicalistes 


A 


• Les entretenir pour qu'ils survivent 

• Les reprimer par principe 

• Les ignorer systematiquement 

• Les isoler dans des reserves 

• Faire avec en les meprisant 


A lls s'enferment 
’ dans la marginalite 


Marginalises, ils s'enferment dans des refuges... 

Refuge dans les institutions 
Refuge dans le code du travail 
Refuge dans I'ideologie 
Refuge dans le passe 


...et deviennent 
des gardiens 
du temple 


Quelques idees pour favoriser leur bonification... 

• Les amener a ecouter les salaries 

• Les faire participer aux actions 
de prog res 

• Les ouvrir au monde exterieur [\ ...afin qu ils respirent 

• Etre exigeant sur leur comportement avec entre P r ' se 

• Reconnoitre leurs apports 

• Rendre la fonction syndicale reversible 

V J 


simple d’obtenir une modification des habitudes et des systemes de 
valeurs. Les principales pistes a creuser sont ainsi les suivantes : 

• amener les representants du personnel a reflechir sur les condi- 
tions reelles de leur representativite afin de depasser le caractere 
superficiel et parfois nocif des presupposes juridiques ; 

• mieux integrer les syndicalistes dans la vie de I’entreprise en 
favorisant leur participation aux groupes de travail et de 
reflexion, aux actions de progres, aux evenements significatifs ; 

• faciliter leur comprehension du monde exterieur et des facteurs 
qui ont pour effet sur le fonctionnement et les conditions de 
developpement (ou de simple survie) de I’entreprise ; 
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• etre exigeant sur le respect des regies du jeu ; par exemple, le 
laxisme dans le decompte des heures de delegation n’est pas tou- 
jours, loin s’en faut, un facteur de paix sociale ; 

• travailler a rendre reversibles les fonctions de representation du 
personnel, de fa$on a eviter toute ossification politique et cultu- 
relle et a faciliter leur acces a des personnalites nouvelles et tour- 
nees vers l’avenir ; 

• accepter un minimum de transparence, chaque fois que cela est 
possible, sur les sujets qui engagent le devenir des salaries, et 
faire preuve de loyaute, tant dans les rapports institutionnels que 
dans les relations interpersonnelles. 


Faire face a la baisse confluence des syndicats 

Les DRH des grandes entreprises sont de plus en plus nombreux a 
l’affirmer qu’ils assistent a une deliquescence progressive de la repre- 
sentation syndicale dans leur entreprise. Bien entendu, il convient de 
ne pas generaliser. II existe encore, ga et la, des equipes syndicates 
competentes et representatives. Cependant, elles finissent par sembler 
l’exception par rapport a la tendance generate : representants du per- 
sonnel plus ou moins incompetents, aux motivations douteuses, 
deconnectes par rapport aux preoccupations de leurs mandants. . . 

Ce qui est evidemment en cause, c’est l’avenir des relations sociales. 
Les representants du personnel ont des droits sur lesquels il n’est 
pas possible de faire l’impasse. Mis entre les mains de salaries man- 
dates manquant des qualites elementaires qui seraient necessaires 
pour un exercice correct de leurs fonctions, ils peuvent entrainer 
des inconvenients graves pour I’entreprise. Cette tendance s’ampli- 
fiant d’annee en annee, il convient done de s’interroger des a pre- 
sent sur les solutions susceptibles d’etre mises en oeuvre. 
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Les causes et les effets de la baisse d'influence des syndicats 

Dans les annees soixante-dix, les DRH se plaignaient davantage 
d’un exces d’action syndicale que de son insuffisance. II s’agissait 
pour eux de faire face a des collectifs militants bien implantes et qui, 
souvent animes de principes empruntes au marxisme-leninisme, 
leur menaient la vie dure. C’est encore ainsi, bien souvent, que les 
managers intermediaires envisagent les choses. Au niveau de la 
direction generate, en revanche, la preoccupation dominante est 
aujourd’hui d’une autre nature. Ce qu’elle deplore en effet, c’est 
une insuffisance de la representation du personnel beaucoup plus 
que sa capacite a mobiliser le personnel d’une fagon qui serait dom- 
mageable pour I’entreprise. 

Beaucoup de DRH s’accordent ainsi sur le constat suivant : 

• les representants du personnel sont souvent peu competents ; ils 
sont deconnectes par rapport aux problematiques economiques 
actuelles mais egalement par rapport aux attentes de la majorite 
des salaries, notamment des plus jeunes ; 

• leurs motivations relevent parfois beaucoup plus de l’opportu- 
nisme et de la recherche d’avantages personnels (heures de dele- 
gation, decharges d’activite, acces au budget de fonctionnement 
du CE, etc.) que du souci de representer les interets de leurs col- 
legues de travail ; 

• ils se recrutent plus souvent parmi des salaries dont l’horizon 
professionnel est plus ou moins bouche que parmi ceux qui sont 
susceptibles de presenter un caractere exemplaire aux yeux de 
leurs collegues de travail ; 

• leur comportement, dans leur travail comme dans l’exercice des 
fonctions correspondant a leur mandat, appelle souvent de fortes 
critiques : laisser-aller, utilisation abusive des prerogatives liees a 
leur mandat, agressivite systematique a l’egard des representants 
de l’autorite ; 

• faute de s’inserer dans le cadre des regies de fonctionnement 
d’une organisation collective — le syndicat — ils se comportent 
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souvent en « electrons libres », plus ou moins incontroles et ne 
rendent finalement compte de leur action a personne ; les elus se 
contentent de se presenter aux suffrages de leurs electeurs, et 
ceux-ci manifestent a leur egard un comportement plus ou 
moins indifferent et desabuse. 

Les enquetes de climat social confirment largement ce diagnostic. 
L’on assiste ainsi, depuis les annees soixante-dix, a une perte de 
qualite. Celle-ci s’explique par la conjonction de toute une serie de 
raisons : 

• declin des ideologies qui avaient fourni au mouvement syndical 
plusieurs generations de militants a la fois devoues a la cause 
commune et convaincus de la justesse de leurs idees ; 

• perte de prestige des fonctions de representation, notamment 
aux yeux des jeunes salaries ; 

• multiplication des prebendes (heures de delegation, moyens 
materiels, sentiment de pouvoir) attirant les mediocres ; 

• attitude hostile de l’encadrement de proximite entramant des dif- 
ficult^ pour le salarie mandate a se reclasser en fin de mandat et a 
poursuivre sa vie professionnelle d’une fagon normale, ceci ayant 
pour effet de decourager les salaries jeunes et « a potentiel » ; 

• statut juridique protecteur, accordant des « prerogatives » a une 
representation syndicate dont la presomption de representati- 
vite, telle qu’elle resulte de l’affiliation a une organisation recon- 
nue representative au niveau national, n’a pas a s’appuyer sur 
l’influence effectivement exercee aupres des salaries au nom des- 
quels elle s’exprime. 

Bien evidemment, ces differentes causes tendent a se cumuler et a 
se renforcer les unes les autres : la crainte de la repression syndicate 
eloigne les meilleurs tandis que les prebendes attirent les mediocres. 
L’augmentation du nombre de ces dernier s contribue a deter iorer 
plus globalement l’image des fonctions representatives et a renfor- 
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cer l’hostilite de l’encadrement. Et ainsi de suite. Reste, pour 
I’entreprise, a en mesurer les consequences. On en distinguera 
trois : 

• une incapacity croissante de la representation du personnel - qu’il 
s’agisse des DP, des membres du CE ou des DS - a jouer son role 
d’intermediaire entre la direction de I’entreprise et la masse des 
salaries. Ne comprenant pas la problematique de la direction, elle 
n’est pas en mesure de la faire connaitre, ne serait-ce que pour y 
ajouter des critiques sensees. II s’ensuit des interpretations, que 
Ton peut qualifier d’abusives, de telle ou telle initiative ou de telle 
ou telle declaration. En meme temps, etant coupee des salaries, 
elle n’est pas en mesure d’en capter fidelement les attentes et de les 
exprimer ; de la l’expression de revendications decalees par rap- 
port a ce que la majorite des salaries juge prioritaire ; 

• l’incapacite a intervenir a la fois efficacement et d’une fagon 
appropriee sur le fond, ce qui a pour effet de conduire la represen- 
tation du personnel a se concentrer de plus en plus sur les ques- 
tions de forme. II en resulte une vigilance de plus en plus 
minutieuse en ce qui concerne le respect des « prerogatives 
syndicates », y compris quand elles sont tout a fait secondaires. On 
exigera par exemple de la direction la communication de docu- 
ments que Ton negligera ensuite de consulter, d’ou une pesanteur 
bureaucratique susceptible a tout moment de deboucher sur le 
lancement de procedures judiciaires. Cette « judiciarisation » des 
relations sociales peut s’interpreter comme la contrepartie d’une 
incapacity croissante a discuter du fond ; 

• derniere consequence de cette mediocrite croissante de la repre- 
sentation du personnel : son incapacity a negocier dans de bonnes 
conditions, faute de maitriser les methodes de negociation, de 
pouvoir s’engager valablement au nom du personnel et de maitri- 
ser les questions constituant l’objet meme de la negociation. De la 
un comportement souvent impre visible : retournements tactiques 
de derniere minute, signature subordonnee a une « consultation 
de la base », absence de signature malgre la formulation verbale 
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d’un accord de principe sur la teneur du texte propose. C’est la 
pratique meme de la politique contractuelle, du moins au niveau 
de I’entreprise, qui se trouve ainsi compromise. 

Quelle politique face a la baisse d'influence du syndicalisme ? 

Les DRH observent sans plaisir leurs interlocuteurs les plus anciens 
prendre leur retraite et laisser place a des personnages manquant 
d’experience (cela s’acquiert) mais surtout d’etoffe, de charisme et 
de convictions. Or, la pyramide demographique, en ce qui concerne 
les representants du personnel, tendant a surrepresenter les classes 
d’age des 55-60 ans, c’est un grand nombre d’entre eux qui parti- 
ront a la retraite dans un delai de cinq ans. La deliquescence que 
beaucoup observent des aujourd’hui risque done de s’aggraver avec 
le depart de militants qui, a defaut d’avoir toujours des idees tres 
modernes, se comportaient au moins d’une fagon previsible, facili- 
tant ainsi la construction de relations sociales stables. 

Que faire devant ce risque de degradation ? On se contentera ici de 
quelques pistes d’action : 

1. Eviter autant que possible la constitution de rentes de situation 
incontrolees . Les « prerogatives » dont jouissent les represen- 
tants du personnel sont prevues par la loi. Mais certaines gran- 
des entreprises en ont rajoute. Nombre d’accords sur les 
conditions de fonctionnement des instances representatives pre- 
voient des budgets de fonctionnement et des heures de delega- 
tion supplementaires qui ne semblent pas justifiees. Autant il 
peut sembler raisonnable de prevoir les conditions de deplace- 
ment d’un delegue syndical regional dont les mandants sont 
disperses dans de tres nombreux petits etablissements eloignes 
les uns des autres, autant il ne semble pas tres utile de prevoir 
un budget au benefice de la federation - sachant que celle-ci ne 
manque deja pas de ressources de differentes origines. Imaginer 
que Ton contribuera ainsi a maintenir la paix en se donnant une 
image « sociale » est une erreur. Bien au contraire, on develop- 
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pera ainsi des privileges qui attireront necessairement les 
mediocres et les aventuriers. A cela s’ajoute un controle parfois 
insuffisant des heures de delegation. 

II en va de meme de la mise en oeuvre de certaines dispositions 
visant en theorie a eviter toute discrimination syndicale. Dans 
telle entreprise, les representants du personnel beneficient, sans 
aucune obligation de resultats, d’augmentations de salaires 
indexees selon un indice representant la moyenne des augmen- 
tations dans leur categorie professionnelle. Leur image s’en 
trouve, aux yeux des salaries, qui savent a quoi s’en tenir, plus 
ou moins deterioree. Ce type de pratique tend alors a se retour- 
ner a la fois contre les representants du personnel, et contre 
I’entreprise. Contre les representants du personnel parce qu’ils 
en viennent a faire figure de privilegies. Contre I’entreprise 
parce qu’elle se trouve vite accusee d’accorder des avantages a 
des « faineants » au detriment de ceux « qui s’efforcent de faire 
correctement leur boulot ». 

Eviter la discrimination rampante, au detriment des representants du 
personnel, venant de I’encadrement de proximite. Les DRH sont 
bien conscients de la necessite de disposer d’interlocuteurs com- 
petents et representatifs. Les cadres operationnels, eux, ne voient 
pas toujours les choses de cet ceil. Les « delegues », a leurs yeux, 
sont des perturbateurs : « Ils prennent leurs heures de delegation 
a l’improviste, desorganisent les plannings ; on ne peut pas 
compter sur eux, ils sement la zizanie et ils plombent, par leur 
salaire, le budget du service. » Dans ces conditions, le jeune, aux- 
quelles les qualites qui lui sont reconnues par son chef laissent 
esperer un brillant avenir, se fera discretement conseiller, si 
l’envie lui en prenait, « de ne pas aller se fourrer dans ces trucs- 
la. » Pour son bien, evidemment. Et en l’absence, naturellement, 
de tout temoin. 

Malgre tous les efforts, venant des DRH, afin d’y mettre fin, ce 
type de discrimination parait extremement frequent. II a pour 
effet de dissuader les jeunes a potentiel de s’engager dans un 
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mandat, au moins durant quelques annees, ce qui contribuerait 
pourtant a enrichir leur experience et contribuerait d’une fagon 
positive au renouvellement des instances de representation. 
Cela a malheureusement pour consequence que seuls ceux qui 
n’ont plus rien a perdre s’y engagent. D’ou l’enclenchement 
d’un cercle vicieux : l’image defavorable de la representation du 
personnel conduit l’encadrement a dissuader de s’y engager 
ceux qui precisement pourraient contribuer a l’ameliorer, ce qui 
renforce son appreciation negative, et ainsi de suite. L’ameliora- 
tion des relations entre representants du personnel et managers 
de proximite et la recherche de solutions en ce sens pourrait 
ainsi constituer une condition essentielle d’une amelioration des 
relations sociales. 

3. Valoriser et responsabiliser les fonctions de representation. Celles-ci 
sont frequemment per^ues (consciemment ou non) comme un 
corps etranger au sein de I’entreprise. II s’agit d’en faire une 
fonction qui apparaisse comme utile, au meme titre que la fonc- 
tion marketing ou la fonction « relations publiques ». Mais cela 
suppose qu’elle soit presentee comme telle, notamment aux 
futurs managers. Or, tel n’est pas le cas : les eleves des grandes 
ecoles, que ce soit les ecoles de gestion ou d’ingenieurs, arrivent 
le plus souvent dans leurs fonctions en etant bourres de preju- 
ges, n’ayant re$u aucun enseignement sur le role des instances 
representatives du personnel. A cela s’ajoute le fait que, par la 
suite, bien souvent, I’entreprise ne fait pas grand-chose pour 
modifier cet etat d’esprit. 

De meme convient-il de rehabiliter leurs fonctions de represen- 
tation aux yeux meme de ceux qui les exercent. Cela passe non 
pas seulement par le respect de leurs prerogatives, mais par des 
mises en situation favorisant leur formation et leur responsabili- 
sation. On devra done s’efforcer, au-dela des informations qui 
leur sont communiquees conformement a la loi, de les initier 
aux problematiques qui animent le management. Cela passe par 
la fagon dont sont animees les reunions du CE ou du CCE, par 
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des possibilities de contacts (par exemple avec des experts et des 
consultants, ou avec leurs homologues a l’etranger), bref, par 
tout ce qui peut venir enrichir leur propre problematique et 
contribuer a ce que, dans une periode riche en situations diffici- 
les a interpreter, ils puissent rester « dans le coup ». 

4. Favoriser la releve. Un groupe de travail constitue par Syneo et 
compose de DRH de tres grandes entreprises frangaiscs s’est 
efforce, tout au long de l’annee 2006, de trouver des pistes 
d’action en ce sens. Ses conclusions debouchent sur un certain 
nombre de suggestions portant, notamment, sur : 

• la professionnalisation des instances de representation et la 
reconnaissance des competences acquises dans l’exercice 
d’un mandat grace a la validation des acquis de l’experience 
(VAE) ; 

• une formalisation des modalites devolution professionnelle 
pour les militants en fin de mandat ou ayant decide d’y 
mettre fin ; 

• la recherche d’une amelioration des relations entre les repre- 
sentants du personnel et l’encadrement de proximite. 

Plusieurs accords d’entreprises recents ou en cours de negociation 
vont en ce sens. II ne s’agit plus de fournir des moyens supplemen- 
taires aux representants du personnel (heures de delegation ou 
budget de fonctionnement) mais d’organiser leur itineraire person- 
nel de telle fagon que l’exercice d’une fonction representative pen- 
dant quelques annees apparaisse tout naturellement comme un 
passage dans le cours d’un deroulement de carriere professionnelle. 
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Le role social du manager 


Les relations sociales ne sont pas seulement l’affaire du DRH. Elies 
sont aussi, et d’abord, l’affaire des managers eux-memes. 

Le probleme, c’est, le plus souvent, qu’ils y sont mal prepares. Les 
principes de base du droit du travail, le role des representants du 
personnel, la psychologie des rapports de travail, ne figurant prati- 
quement pas au programme des grandes ecoles ou sont formes la 
plupart des futurs managers, il en resulte qu’ils arrivent dans 
l’entreprise en ignorant les bases des regies du jeu auquel ils 
devront participer. Ils sont en outre animes de solides prejuges, 
generalement negatifs, en ce qui concerne leurs interlocuteurs. De 
la de nombreuses deconvenues, souvent tres mal vecues, et qui 
debouchent sur la peur de s’engager dans tout ce qui tourne autour 
du « social ». 

Nombre de managers en viennent ainsi a eviter la dimension 
sociale de leurs responsabilites en se cachant derriere les objectifs 
operationnels qu’ils se doivent d’atteindre. Pour eux, le social, ce 
n’est pas la priorite. Ce qu’ils ne voient pas, c’est que la fagon dont 
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ils s’acquittent de leur role sur le plan humain conditionne, juste - 
ment, les resultats qu’ils peuvent esperer atteindre. Ceux-ci sont en 
effet largement fonction du comportement individuel et collectif 
des salaries. Et celui-ci est lui-meme fonction de leur degre d’adhe- 
sion aux objectifs qui leur sont proposes, de leur degre de satisfac- 
tion ou, au contraire, de leurs raisons de mecontentement. L’on 
verra ainsi, au chapitre 4, que les sujets d’irritation qu’eprouvent les 
salaries contribuent largement a expliquer la deterioration du 
climat social, l’emergence de tensions et, finalement, la degradation 
de l’efficacite individuelle et collective de l’homme au travail. Et 
c’est ainsi que les objectifs operationnels ne seront pas atteints. . . 

Le manager, qu’il le veuille ou non, va done devoir prendre en 
charge la dimension sociale de l’unite dont il a la responsabilite. II va 
devoir entretenir des relations avec les representants du personnel, 
communiquer avec ses collaborateurs, faire face a des situations plus 
ou moins complexes ou plus ou moins inattendues. Or, ceci ne 
s’improvise pas. II doit apprendre a connaitre ses interlocuteurs et 
maitriser quelques regies de base. Tel est l’objet du present chapitre. 


Le role du manager face aux representants 
du personnel 

La mise en oeuvre d’une politique de relations sociales implique que 
soit clairement reconnu et precise le role des differents acteurs 
sociaux : direction generale, direction des ressources humaines, 
representants du personnel, membres de l’encadrement. Comme on 
l’a vu, la loi precise les attributions des instances representatives du 
personnel : delegues syndicaux, comite d’entreprise, delegues du 
personnel, CHSCT. Reste a definir l’equilibre souhaitable entre 
representants du personnel, responsables des ressources humaines 
et personnel d’encadrement. Or, cela ne va pas de soi. 
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La « theorie des deux guichets » 

Prenons le cas d’un salarie qui souhaite un renseignement, par 
exemple : « Fera-t-on le pont cette annee a l’Ascension ? » II va 
pour cela aller trouver son chef d’equipe ; celui-ci, probablement, 
ne pourra pas lui donner une reponse immediate, il lui dira qu’il va 
s’en occuper. En l’absence de reponse, ce salarie va relancer le chef 
la semaine suivante, mais celui-ci n’a pas eu le temps de s’en occu- 
per et promet une reponse pour la semaine suivante. Nouvelle 
relance : cette fois-ci, non seulement le salarie n’obtient pas la 
reponse qu’il attendait, mais en plus, il se voit accuse de ne penser 
qu’a ses vacances. Que va-t-il faire ? C’est tres simple : la fois sui- 
vante, il s’adressera au delegue. Naturellement, cela vaut dans le 
sens inverse : si, ayant ete interroge en premier, le delegue, par 
negligence, s’abstient de repondre a la question qui lui avait ete 
posee, la fois suivante, le salarie s’adressera au chef. 

Tel est le fondement de la « theorie des deux guichets » : le salarie, 
ayant a choisir, pour presenter une demande, entre le chef et le dele- 
gue, choisira finalement celui des deux « guichets » oii il obtient la 
reponse a la fois la plus rapide et la plus precise. Dans un cas, ce sera 
le chef, dans l’autre, ce sera le delegue. Ainsi se joue, dans les ate- 
liers, les rayons et les bureaux, une partie subtile dont l’enjeu 
s’enonce en termes de confiance et d’influence. Dans certaines 
entreprises, l’encadrement a ainsi purement et simplement renonce 
a repondre aux demandes du personnel : il se concentre sur la tech- 
nique, la repartition du travail, et laisse le champ libre aux delegues 
pour tout ce qui concerne les problemes humains, qu’il s’agisse de 
demandes d’information ou du remplacement d’un tabouret casse. 
Faut-il s’etonner, dans ces memes entreprises, du role « excessif », 
selon la direction, que jouent les delegues ? Si le chef ignore une 
demande de remplacement d’un tabouret casse, ou s’il ne dispose 
pas des moyens qui lui permettront de lui donner satisfaction, des 
lors que la demande est justifiee, le probleme sera traite par les dele- 
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gues, et il y a de fortes chances pour qu’ils obtiennent satisfaction. 
Dans ces conditions, l’habitude se prendra vite de s’adresser a ces 
derniers, et done, d’ignorer l’encadrement. 



De nombreuses entreprises, qui sentaient l’influence de l’encadre- 
ment se reduire au benefice des representants du personnel, se sont 
engagees dans ce que l’on pourrait appeler une politique de recon- 
quete. Encore faut-il se montrer coherent, ce qui n’a pas toujours 
ete le cas. Pour que l’encadrement joue son role sur le plan humain, 
il doit en avoir les moyens et y etre incite : comment repondre a des 
demandes d’information s’il ne dispose pas lui-meme des informa- 
tions necessaires ou de la possibility de se les procurer facilement et 
rapidement ? Comment repondre a une demande de remplace- 
ment d’un tabouret, ou d’un tire -palette, s’il ne dispose pas du 
budget necessaire ? Et quel interet pour lui si, en fin de compte, lors 
de l’entretien annuel devaluation, il est juge sur ses seuls resultats 
commerciaux ou « operationnels » ? 

Les militants, de leur cote, ne sont pas exempts de critiques et ont 
beau jeu de mettre en avant la « repression patronale » dont ils 
seraient l’objet. Nombre d’entre eux ne trouvent guere valorisant 
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d’avoir a regler les « petits problemes » pour lesquels on vient les 
trouver ; certains d’entre eux se refusent a jouer ainsi un role 
« d’assistante sociale ». Comment ne pas comprendre, dans ces 
conditions, que les salaries se detournent d’eux ? « Ils ne sont 
jamais la, sauf avant les elections (professionnelles) », affirmait un 
compagnon, dans une entreprise pourtant connue pour ses tradi- 
tions syndicales. Avec cette conclusion : « Les syndicats, vous savez, 
ga interesse davantage la direction que les ouvriers. » 

Si ni l’encadrement ni les militants ne s’interessent aux problemes 
qui se posent sur le terrain, a qui l’ouvrier ou l’employe pourra-t-il 
s’adresser ? Ainsi se cree, dans certaines entreprises, un sentiment de 
profonde solitude : il n’y a personne, en cas de probleme, a qui Ton 
pourrait se confier. Les possibilites de recours sont mal connues, les 
services centraux trop eloignes ; chacun reste seul avec ses diffi- 
cultes ; jusqu’au jour ou, par un mouvement de ras-le-bol, un mou- 
vement de greve eclate, que personne n’avait vu venir ; les syndicats 
se precipitent, la direction s’interroge. Simplement, les multiples rai- 
sons que chacun avait de n’etre pas satisfait se sont agregees en un 
mouvement collectif ; il faudra alors trouver une solution pour 
« sortir de la greve » ; et ce n’est generalement pas celle qui repondra 
aux veritables raisons du mouvement. 

A moins que les salaries mecontents, faute de pouvoir s’adresser a 
leur hierarchie ou a leurs delegues, se trouvent de nouveaux inter- 
locuteurs, comme on le verra un peu plus loin. 


Les nouvelles formes de dysfonctionnement social 

D’une entreprise a une autre, en effet, Ton constate que chacun des 
deux « guichets » se montre plus ou moins efficace : 

• l’encadrement est souvent deborde par les taches techniques ou 
administratives, et done peu present aux cotes des salaries. Il a 
lui-meme du mal a se procurer en plus haut lieu les informations 
qui lui permettraient de repondre aux questions qui lui sont 
posees. En outre, il y a plus urgent a ses yeux : atteindre les 
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objectifs, satisfaire aux exigences de reporting. Autant dire, dans 
ces conditions, qu’il jouera plus ou moins mal son role de relais 
d’information et de vecteur des demandes formulees par les 
salaries ; 

• les delegues du personnel, bien souvent, ne se revelent pas plus 
performants. Ils manquent eux-memes d’informations et il leur 
faut souvent attendre la reunion mensuelle des delegues pour les 
obtenir. En outre, certains d’entre eux se montrent peu compe- 
tents et, pratiquement, peu au fait des preoccupations de leurs 
mandants ; a quoi s’ajoute le cas de ceux qui sont absents durant 
leurs heures de delegation — « allez savoir comment ils les 
utilisent ? » - au point qu’on ne les voit plus guere sur le terrain. 

Les enquetes de climat social permettent de se rendre compte que 
dans de tres nombreuses entreprises, les « guichets » numero 1 
(l’encadrement) et numero 2 (les delegues) fonctionnent ainsi de 
moins en moins bien. Ni d’un cote ni de l’autre, on n’est vraiment a 
l’ecoute de ce que les salaries auraient a demander. II y a a cela toute 
une serie de raisons qui tendent a se renforcer depuis quelques 
annees : 

• cote encadrement : 

- les exigences de rentabilite et l’obsession des resultats qui en 
decoule (dans la mesure ou ils conditionnent revaluation de 
l’interesse, et done son salaire et son avenir professionnel) 
sont de plus en plus fortes, 

- les reorganisations successives des entreprises ont ceci pour 
effet que Ton ne sait plus a qui s’adresser pour obtenir l’infor- 
mation dont on aurait besoin pour repondre aux questions du 
personnel, 

- le turnover parmi le personnel d’encadrement et le remplace- 
ment d’anciens, souvent issus du rang, par des nouveaux, 
moins proches de leurs equipes, a parfois un effet negatif sur 
sa credibilite en termes d’ecoute, de comprehension et de 
disponibilite ; 
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• cote delegues : 

— certains d’entre eux ont eux-memes perdu le contact avec 
leurs mandants. Ils sont peu presents et, etant tres anciens 
dans leurs fonctions, ils comprennent mal les preoccupations 
des jeunes qui investissent progressivement l’entreprise et qui 
pourraient etre leurs enfants. II en resulte que ceux-ci s’adres- 
sent peu volontiers a eux, 

— ils sont souvent perdus face aux transformations de l’entre- 
prise qu’ils ont vecues au cours de ces dernieres annees et pei- 
nent a comprendre les tenants et les aboutissants des decisions 
de la direction ; le seul domaine dans lequel ils demeurent a 
l’aise, en definitive, consiste en une exigence de respect poin- 
tilliste des dispositions du Code du travail, 

— tout cela aboutit alors a un deficit de credibility qui conduit 
un nombre grandissant de salaries a eviter de s’adresser a eux, 
meme s’ils ont contribue a les faire elire, « faute de mieux ». 

Lorsque l’encadrement s’est eloigne et que les representants du per- 
sonnel ne sont plus en mesure de joucr efficacement leur role de 
recours, se pose alors la question de savoir a qui s’adresser. C’est 
alors que la direction de l’entreprise a la surprise de voir apparaitre 
de nouveaux guichets, dans des conditions souvent inattendues. 

Cela commence souvent ainsi : impossibility de s’adresser a l’enca- 
drement, syndicats discredites, emergence d’un « sujet qui fache » : 
que faire ? On en park. Quelqu’un prend la tete du mouvement et 
c’est, avec l’apparition d’un syndicat SUD (par exemple), l’ouver- 
ture d’un « troisieme guichet ». On lui trouvera toujours des moti- 
vations plus ou moins avouables : il avait ete exclu d’un autre 
syndicat, il etait decide a prendre sa revanche, il n’etait pas bien 
dans sa peau, ou en situation d’echec professionnel. En attendant, la 
direction se trouve confrontee a l’existence de ce troisieme guichet. 
Et s’il parvient a s’implanter durablement — ce qui est loin d’etre 
toujours le cas — c’est probablement que les guichets numero un et 
numero deux ne remplissaient pas bien leur office aux yeux de cer- 
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tains au moins des salaries. Ainsi peut s’expliquer l’implantation 
d’un grand nombre de syndicats SUD au cours de ces dernieres 
annees. 

L’observation attentive des entreprises laisse toutefois apparaitre un 
phenomene plus recent. Creer un nouveau syndicat, c’est manifes- 
ter sa confiance en l’efficacite d’une action collective. Or, nombre de 
salaries, notamment parmi les jeunes, en doutent. Ils vont chercher 
a se faire entendre par des voies personnelles, ce qui a pour resultat : 

• une multiplication des plaintes adressees directement a l’inspec- 
tion du travail, hors de toute intervention syndicate ; 

• une multiplication, de meme, des plaintes deposees aupres des 
autorites judiciaircs pour « harcelement moral ». 

Le harcelement moral, ou ce que Ton tient pour tel, serait-il plus 
frequent aujourd’hui qu’hier ? II est probable que non. En revan- 
che, la loi offre une nouvelle voie d’expression des recriminations 
personnelles qui, naguere, s’exprimaient par l’intermediaire des 
delegues. Elle coincide avec le declin du « collectif » au profit d’une 
expression individuelle des doleances. Celles-ci correspondent a 
tout ce que Ton n’accepte pas dans les prescriptions de l’entreprise a 
l’egard du salarie : « J’arrive souvent en retard le matin. J’estime 
que ga n’est pas bien grave, mais le chef m’en fait la remarque, 
insistant d’une fagon de plus en plus pressante. Je m’estime victime 
d’un veritable acharnement de sa part et je vais done porter plainte 
pour harcelement. » 

II ne faut pas se rejouir du declin des formes collectives d’expression 
des reclamations. Les delegues avaient sans doute bien des defauts, 
mais les plus serieux d’entre eux avaient le grand merite de faire le 
tri entre les reclamations justifiees et celles qui ne l’etaient pas. Le 
management se trouve ainsi de plus en plus frequemment confronte 
a des initiatives individuelles, qu’il doit desormais gerer directe- 
ment. L’apparition de ces guichets n° 3, n° 4 ou n° 5 ne represente 
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pas un progres. II est le signe d’une evolution des comportements 
vers une approche plus individualiste, mais surtout d’un accueil 
insatisfaisant aux guichets 1 et 2. 

Le symptome ne doit pas etre confondu avec le mal qui est source 
de son apparition. Ce qui doit conduire les entreprises a un double 
questionnement : 

• comment renforcer l’efficacite de la representation collective du 
personnel, non pas en termes de droits, mais en termes d’effica- 
cite personnelle des delegues ? 

• comment renforcer la capacite de l’encadrement, et notamment 
de l’encadrement de proximite, dans son role d’interlocuteur, au 
quotidien, de chacun des salaries. 

C’est tout le management de l’entreprise qui demande ici a etre 
revisite : que faire pour que le manager soit plus disponible, pour 
qu’il soit conscient de cette dimension humaine et sociale de sa mis- 
sion, et pour qu’il dispose rapidement et aisement des informations 
qui lui sont necessaires afin de repondre aux sollicitations des mem- 
bres de son equipe ? 


Les managers et la DRH 

C’etait vers la fin des annees soixante-dix. A. B. etait un DRH tres 
connu dans la profession et, d’ailleurs, il presidait la delegation 
patronale, face a la CGT, elle-meme representee par une « vedette » 
bien connue. Si, dans une usine, il apprenait qu’un mouvement de 
greve venait de se declencher (et cela etait frequent), son premier 
reflexe etait de telephoner au directeur de l’etablissement afin de lui 
recommander de se montrer prudent et si possible de ne pas bouger. 
Ensuite de quoi il prenait contact avec son interlocuteur de la fede- 
ration CGT afin de se mettre d’accord avec lui. Chacun d’entre eux 
transmettait ensuite ses instructions sur le terrain et la suite, on 
pouvait l’esperer, se deroulerait conformement a ce qui avait ete 
convenu. 
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Puis, A. B. ayant pris sa retraite, un nouveau DRH, dont la philo- 
sophic etait toute differente, est arrive. En cas de difficult^ sur le 
terrain, son premier reflexe etait, comme son predecesseur, de tele- 
phoner au directeur de l’etablissement concerne, mais c’etait pour 
lui tenir un discours tres different : « A vous de jouer, mais si vous 
avez besoin d’un appui, notamment sur le plan juridique, sachez 
que nous sommes la pour vous epauler. » Telle est la conception 
moderne du role d’une DRH. Ce role ne consiste pas a se substituer 
a la responsabilite humaine des operationnels, mais a leur apporter 
l’aide d’un service support. 

On a parfois dit que l’ideal serait la suppression de la DRH parce 
que tous les responsables operationnels prendraient directement en 
charge les problemes humains de l’entreprise. C’est aller un peu vite 
en affaire. Les cadres operationnels, qu’il s’agisse d’un directeur ou 
d’un chef d’equipe, ne sont pas des specialistes du droit du travail ; 
il est done tres important qu’ils puissent faire appel, en cas d’incerti- 
tude, a la hot line juridique de la DRH. L’entreprise risque ainsi 
d’echapper a quelques proces-verbaux et a quelques comparutions 
devant les prud’hommes. II importe egalement, quand ils ne le font 
pas spontanement, de rappeler aux managers la necessite de respec- 
ter les principes elementaires du droit du travail et les dispositions 
des accords conclus avec les representants du personnel. L’entre- 
prise s’epargnera ainsi les reactions negatives de ces derniers pour 
non-respect, par la direction, des engagements qu’elle avait pris. 

II ne s’agit done pas, pour la DRH, de se substituer aux responsabi- 
lites des operationnels. Son role est double : d’une part, il s’agit de 
leur faciliter la tache et de leur eviter des erreurs plus ou moins 
importantes en mettant a leur disposition sa connaissance des dos- 
siers sociaux. D’autre part, il s’agit pour elle de garantir la mise en 
oeuvre effective, au-dela du droit, des engagements souscrits par la 
direction et d’eviter les derapages, dans un sens ou dans un autre 
(celui du laxisme ou celui d’une attitude repressive ou ignorante des 
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obligations legales ou contractuelles) qui se reveleraient, en defini- 
tive, prejudiciables au maintien d’un climat social satisfaisant, et 
done au bon fonctionnement de l’entreprise. 

Ce role de service support, bien entendu, va bien au-dela de conseils 
ponctuels ou d’eventuels rappels a l’ordre. Le role de la DRH est de 
contribuer a une amelioration des performances de l’entreprise 
(avec toutes ses incertitudes) ; elle doit representer, non pas une 
intendance (toujours trop couteuse), mais un facteur de progres, 
une contribution a la « creation de valeur ». Cela passe par une ges- 
tion previsionnelle des effectifs et des talents : comment adapter les 
competences disponibles aux besoins previsionnels de l’entreprise ? 
Comment proceder a la reconversion de ceux des collaborateurs 
dont l’emploi se trouve compromis par revolution des techniques 
ou du champ d’activites ? Comment organiser la mobilite (interne 
et externe) au mieux des souhaits des collaborateurs interesses et des 
besoins de l’entreprise elle-meme ? Comment promouvoir revolu- 
tion souhaitable des comportements et des pratiques manageriales ? 

La DRH, pour asseoir son autorite aupres des directions operation- 
nelles, dont les responsables sont bien entendu inegalement sensi- 
bles aux problemes humains, doit done constamment apporter la 
preuve de son utilite et de son efficacite en termes de contribution a 
la performance globale de l’entreprise. Elle doit etre proactive et 
consideree comme telle par la direction generale. 

Un equilibre optimal entre les differents acteurs 

La dynamique sociale de l’entreprise implique ainsi la prise en 
compte de deux regies fondamentales : 

• premierement, il y a interdependance entre les principaux 
acteurs de l’entreprise. Si un syndicat, par exemple, se montre 
particulierement vindicatif, il peut etre utile d’aller en chercher 
la raison dans les pratiques, actuelles et passees, de la direction. 
Chacun des acteurs se determine en partie a partir des principes 
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qui lui sont propres, en partie a partir du comportement de ses 
interlocuteurs. La comprehension des problemes sociaux impli- 
que ainsi une vision systemique de la vie de l’entreprise ; 

deuxiemement, un equilibre s’instaure pratiquement entre les 
uns et les autres ; cet equilibre peut etre plus ou moins stable, 
plus ou moins satisfaisant, plus ou moins ouvert au change- 
ment ; la DRH y a sa place ; et il convient done de s’interroger 
sur ce que doivent etre ses relations avec la direction generale, 
avec les directions operationnelles, avec les representants du per- 
sonnel et avec le personnel lui-meme. 



Le role de la DRH 

Considerons d’abord les relations de la DRH avec la direction 
generale : en tant que membre du comite de direction, ce qui est 
hautement souhaitable, le DRH participe a l’elaboration des deci- 
sions strategiques, son role etant de faire en sorte que leur dimen- 
sion humaine soit prise en consideration. II met done en oeuvre la 
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politique sociale decidee en coherence avec les options strategiques 

de l’entreprise (par exemple, dans le domaine de la formation) : 

• vis-a-vis des instances representatives du personnel, la DRH a 
un double role : d’une part, elle assure le fonctionnement des 
instances representatives du personnel (CE, reunions de dele- 
gues, CHSCT) et donne la suite qu’il convient aux remarques 
des delegues ; d’autre part, elle negocie, au nom de la direction 
generale, les accords qui semblent souhaitables, en coherence 
avec les options strategiques de l’entreprise ; 

• vis-a-vis des cadres operationnels, la DRH (voir plus haut) joue 
le role d’un centre d’expertise, apporte ses conseils et veille a 
l’application effective des dispositions convenues par accord avec 
les representants du personnel ; 

• vis-a-vis du personnel lui-meme, enfin, la DRH assure des 
taches d’administration (gestion de la paye et des conges, etc.). 
En revanche, elle n’a pas a se substituer aux responsabilites 
humaines de l’encadrement. 

Cet equilibre est loin d’etre toujours respecte. Les derives les plus 

frequentes sont les suivantes : 

• en l’absence d’une veritable prise en compte des problemes 
humains au niveau de la direction generale, le role de la DRH se 
reduit a une sorte d’intendance ; elle est alors dans l’impossibilite 
de jouer un role actif dans la mise en oeuvre des moyens 
d’accompagnement du changement ; 

• afin de faire face aux carences de l’encadrement, la DRH se 
substitue a lui dans le reglement des multiples problemes 
humains qui pourraient trouver une solution au niveau de l’ate- 
lier ou du bureau. L’encadrement, dans ces conditions, est mis 
« hors jeu » au profit des delegues ; 

• compte tenu du poids traditionnel qu’exercent les syndicats et 
des traditions sociales conflictuelles, la DRH consacre l’essentiel 
de son energie a la gestion de ses relations avec les « partenaires 
sociaux » et au suivi des contentieux (souvent juridiques) 
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qu’elles entrainent ; les relations entre la direction et les syndi- 
cats se trouvent alors valorisees au detriment d’une veritable 
politique de developpement des ressources humaines. 

La DRH joue ainsi, dans l’entreprise, un role eminemment 
politique : il lui faut prendre en compte simultanement l’exigence 
de competitivite qui conditionne l’avenir de l’entreprise et les atten- 
tes du personnel, telles qu’elles s’expriment directement ou indirec- 
tement ; et sa position lui impose de se faire entendre entre les vues, 
souvent contradictoires, de ses differents interlocuteurs. Le talent 
du directeur des ressources humaines s’exprime ainsi dans l’art du 
compromis dynamique. 

Le role social des managers 

De la meme maniere, on va pouvoir, par rapport a cet equilibre 
dynamique que representent les relations sociales, definir le role des 
managers. II s’agira pour eux : 

• d’assurer les conditions permettant a leurs collaborateurs de se 
montrer pleinement efficaces ; 

• de repondre, aussi rapidement et efficacement que possible a 
leurs demandes et a leurs suggestions ; 

• de prendre en charge leur accueil, a leur arrivee, puis de prendre 
en consideration leurs souhaits de perfectionnement et devolu- 
tion professionnelle ; 

• d’assurer une information satisfaisante sur la vie de l’entreprise 
et sur tout ce qui peut en resulter pour eux ; 

• de proceder correctement a l’entretien periodique permettant de 
faire le point sur la fagon dont ils s’acquittent de leur tache et de 
convenir des objectifs pour la periode a venir ; 

• de faire respecter les dispositions legales et contractuelles relati- 
ves aux conditions d’emploi (par exemple, les horaires) ainsi que 
le reglement interieur ; 
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• d’assurer les relations indispensables avec les delegues du per- 
sonnel de leur secteur. 

La encore, l’observation intime des entreprises laisse apparaitre des 
derives prejudiciables a leur bon fonctionnement et done a leur 
efficacite : 

• managers uniquement centres sur la realisation de leurs objectifs 
operationnels, n’accordant aucune importance a la dimension 
humaine de leur mission ; 

• managers peu disponibles, evitant de repondre aux demandes 
qui leur sont formulees ou de prendre en consideration les sug- 
gestions d’amelioration ; 

• managers s’abritant derriere un respect formel des pratiques en 
vigueur ; 

• managers entretenant des relations execrables avec leurs interlo- 
cuteurs syndicaux, voyant en eux des adversaires a contrer a tout 
prix. 

Ces derives se traduisent, pour l’entreprise, par un cout qui peut 
etre extremement eleve, meme s’il n’apparait pas en tant que tel 
dans ses comptes. II se traduit en effet : 

• par un manque de motivation au travail, venant des collabo- 
rateurs ; 

• par une perte d’efficacite collective (absenteisme abusif, absence 
d’initiatives, multiplication des pannes ou des erreurs) ; 

• par un manque de coordination, au sein de l’equipe, qui se tra- 
duira par des retards ou des malfagons ; 

• parfois, par un depart des meilleurs, ce qui se traduira par une 
perte momentanee d’efficacite et par des couts de recrutement ; 

• par l’apparition et le developpement de tensions susceptibles de 
deboucher sur des conflits. 
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Autant de difficulties qui tendent a se cumuler avec le temps, exi- 
geant ensuite un recadrage qui risque d’etre long a mettre en 
oeuvre, compte tenu des mauvaises habitudes auxquelles il s’agira 
alors de mettre fin. 


La communication sociale 

« Plus on communique, et moins on se comprend. » Les entreprises 
ont pourtant multiplie les moyens d’information interne, et notam- 
ment les journaux d’entreprise. Ce n’est pas pour autant que le per- 
sonnel s’estime mieux informe. Nombre de journaux d’entreprise 
ne repondent pas a ce que Ton pourrait en attendre : plus ou moins 
luxueusement presentes, on y decouvre l’editorial du president, la 
description des nouveaux produits, les succes des commerciaux 
dans le Sud-Est asiatique, ceci sans compter le « carnet » des heu- 
reux evenements et des departs a la retraite ou les resultats de 
l’equipe de foot. Mais rien de ce qui preoccupe reellement le per- 
sonnel au moment ou il rcgoit l’information. Le style en est souvent 
aseptise, les prestataires de service charges de leur elaboration evi- 
tant soigneusement de traiter les sujets qui font mal... c’est-a-dire 
ceux qui importeraient aux yeux des lecteurs. 

Les salaries, en fait, regoivent de l’information de cinq sources 
differentes : 

• l’information par la voie hierarchique, formalisee dans le cadre 
de reunions periodiques ou spontanees, « a la machine a cafe » ; 

• l’information directe, venant de la direction generate, par le biais 
de canaux internes (du journal d’entreprise a la « Lettre du 
president ») ou par le canal des medias exterieurs a l’entreprise ; 

• les informations ecrites (notes d’information, publications inter- 
nes, journal electronique, intranet. . .) ; 

• les rumeurs (toujours a la machine a cafe. . .) ; 
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• les informations venant des representants du personnel, dans 
leur diversite. 

L’importance respectivement accordee a ces differents canaux, 
selon les enquetes aupres du personnel, est hautement significative 
de la fagon dont s’organise la communication a l’interieur de 
l’entreprise : 

• en ce qui concerne l’information ecrite, le ton des journaux 
d’entreprise est souvent pergu comme excessivement formel, et 
leur contenu insignifiant. II n’en va pas de meme des multiples 
notes d’information, souvent tres concretes, qui sont diffusees au 
niveau de l’etablissement, du service ou de certaines categories 
de personnel ; celles-ci repondent a des besoins tres precis ; en 
revanche, elles laissent dans l’ombre les informations generates 
qui ne sont pas directement necessaires au travail quotidien ; 

• l’importance accordee aux informations d’origine syndicate 
(tracts, affichages) est tres significative du credit accorde aux 
representants du personnel. Elle est le plus souvent (mais pas 
toujours) inferieure a l’importance pretee aux informations 
venant de la direction. Toutefois, elle est souvent plus rapide et 
peut, en cas de crise, devenir une source majeure de comprehen- 
sion et d’interpretation de la situation. De meme, les salaries y 
decouvriront avec interet les enjeux des negociations en cours, et 
notamment des negociations salariales ; 

• en l’absence d’informations fiables sur les themes susceptibles de 
creer de l’inquietude (projets de restructuration, par exemple), 
les rumeurs vont souvent bon train ; « radio-couloir », « radio- 
moquette », sont ainsi souvent citees comme des sources d’infor- 
mation importantes, a defaut de moyens plus fiables de savoir ce 
qu’il en est. Les rumeurs se trouvent souvent favorisees par le 
gout du secret que Ton trouve dans certaines entreprises ; 
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• l’information directe par les responsables hierarchiques, enfin, 
apparait comme un besoin qu’aucun autre moyen disponible ne 
saurait satisfaire. Dans certaines entreprises, les salaries y voient 
la « vraie information », par opposition a l’information ano- 
nyme que representent les informations ecrites. 


Importance de la communication directe 

Un « patron », ce devrait etre d’abord quelqu’un qui sait communi- 
quer avec ceux et celles qu’il doit entrainer, et qui, par consequent, 
sont soucieux de savoir ou il les conduit. Cela semble aller de soi, et 
pourtant l’experience montre bien souvent l’existence d’un profond 
malentendu. A entendre le manager, il fait de gros efforts pour 
communiquer avec le personnel sur lequel s’exerce son autorite : 
reunions d’informations regulieres, notes internes, rencontres 
informelles. Pourtant, a entendre ses collaborateurs, il se montre 
peu disponible, avec une tendance a s’enfermer dans son bureau ou 
a disparaitre en reunion. 

Comment expliquer une telle difference de points de vue, que les 
audits sociaux revelent trop frequemment pour que Ton puisse y 
voir quelque chose de fortuit ? 

• la plupart des managers, en France, n’ont pas beneficie d’un 
entrainement a la communication a l’occasion de leurs etudes ; 
celles-ci sont essentiellement centrees sur des disciplines 
techniques ; les « problemes humains » sont implicitement desi- 
gnes comme secondaires. Encore heureux si le jcune diplome n’a 
pas acquis un sentiment de superiorite par rapport a ses camara- 
des issus d’ecoles moins prestigieuses. A cela s’ajoute la tradition 
profondement individualiste de notre systeme educatif ; 

• la « culture sociale » des cadres et des dirigeants est souvent au 
moins aussi fruste que la culture economique de certains de 
leurs interlocuteurs syndicaux. D’ou une certaine meconnais- 
sance des referentiels des personnes, d’origine et de formation 
differentes, avec lesquelles ils sont pourtant conduits a travailler 
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quotidiennement. L’experience permet souvent de compenser ce 
manque initial de connaissances, mais il reste a la cadrer dans 
une problematique plus large. La bonne volonte ne saurait sup- 
plier a ce manque de culture psychologique et sociale : la naivete 
conduit en effet a de siveres disillusions et a une aigreur qui ne 
prijuge rien de bon pour l’avenir ; 

• il y a toujours plus urgent que de « perdre du temps » a commu- 
niquer des informations qui ne sont pas immidiatement indis- 
pensables. L’attrait pour la technique (quelle qu’en soit la 
nature) et la pression des risultats a atteindre conduit souvent a 
nigliger ou a remettre a plus tard reunions d’information gini- 
rales ou dibriefings sur les ivinements importants ou les pers- 
pectives de l’entreprise et du service ; 

• les salariis, le plus souvent, ne se plaignent pas du manque 
d’informations nicessaires pour l’accomplissement de leur tra- 
vail de tous les jours. En revanche, ils diplorent friquemment le 
manque d’informations plus ginirales qui leur permettraient de 
savoir « ou on va », de comprendre les raisons de telle dicision 
qui les concerne indirectement et sur laquelle aucune explication 
ne leur a iti fournie, et de donner sens, ainsi, a leur contribution. 
Autrement dit, les informations portent plus friquemment sur 
le comment - les « outils de la qualiti », par exemple - que sur le 
pourquoi (pourquoi la qualiti est-elle devenue une exigence 
vitale pour l’entreprise ?). 

Le « manque de temps », souvent invoqui par les managers, pour 
justifier ce manque de communication qui leur est reprochi, est 
bien entendu une rialiti, mais il reprisente aussi la consiquence 
d’un arbitrage implicite : c’est sans doute qu’il y a mieux a faire. Les 
consiquences, quoique difficilement mesurables, n’en sont pas 
moins importantes : 

• absence d’adhision aux objectifs poursuivis par l’entreprise ; 

• incomprehension des prescriptions (directives et procidures) 
imposies aux salariis ; 


121 


Le role social du manager 


• propagation de rumeurs ou d’interpretations abusives ou erro- 
nees des initiatives de la direction les plus voyantes. 

A cela s’ajoute un certain nombre d’erreurs assez frequentes dans la 
fagon de communiquer. 


Les erreurs a eviter 

Une bonne communication est d’abord une communication orale, 
de personne a personne ; elle represente en effet un signal fort de 
reconnaissance pour la personne a laquelle elle s’adresse. La com- 
munication ecrite, quoique indispensable, ne fait que la completer 
ou la confirmer. Jamais elle ne doit s’y substituer. C’est une illusion, 
par exemple, de croire que l’existence d’une plateforme Intranet 
complete et facilement accessible par tout le monde au sein de 
l’entreprise permet de se dispenser d’informations orales. Bien au 
contraire, l’lntranet sera souvent pergu comme la manifestation 
d’une degradation des relations de travail dans la mesure ou celles- 
ci deviennent plus impersonnelles et ou chacun en tire un sentiment 
d’isolement, voire de solitude face aux exigences de son travail. 


La communication orale 

Un entretien en face-a-face, individuel ou collectif, ne s’improvise 
pas. II convient ainsi d’avoir certaines regies presentes a l’esprit et 
de ne pas confondre les differents types de situation auxquels on 
peut etre confronte. II faut bien distinguer : 

• 1’ information. Celle -ci est alors a sens unique, les reponses aux 
questions visant surtout a s’assurer qu’elle a ete correctement 
comprise ; 

• la notification. II s’agit alors de la presentation d’une decision qui 
ne saurait etre remise en cause, et done qu’il est inutile de 
discuter ; 
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• la discussion. II s’agit d’un echange d’ informations, le plus sou- 
vent informel, permettant aux interlocuteurs de mieux connai- 
tre leurs points de vue respectifs ; 

• la negociation. La discussion vise alors, a partir de points de vue et 
d’interets differents, a essayer d’aboutir a une solution mutuelle- 
ment acceptable ; 

• la confrontation. La discussion vise alors, venant de l’un des 
interlocuteurs, a agresser verbalement l’autre afin de le mettre 
en difficult^, de prendre l’avantage sur lui et, si possible, de le 
destabiliser et de le deconsiderer. 

La confusion entre ces differents types de situation est susceptible 
de conduire a de mauvais resultats : c’est ainsi que Ton voit des 
managers chercher a « negocier » alors que leur interlocuteur cher- 
che uniquement a leur faire perdre la face, ou qu’ils se laissent 
entrainer dans une discussion visant a la remise en cause d’une deci- 
sion, parfois desagreable, qu’il s’agissait simplement de notifier. 

On ne gagne rien, par ailleurs, a prolonger inutilement un entre- 
tien car ceci peut etre l’occasion, pour un interlocuteur perspicace, 
de mettre son vis-a-vis en defaut ; un demandeur peut en effet avoir 
tout interet a vouloir prolonger la « discussion » afin de tenter 
d’arracher finalement l’engagement qu’il cherche a obtenir. 


La communication ecrite 

En matiere de communication, il faut avoir simultanement en tete 
les trois composantes (economique, juridique, humaine) obligees de 
toute situation sociale : 

• le manager, avec ses interlocuteurs, ne saurait oublier, sans 
graves inconvenients, la necessite pour lui (et pour l’entreprise 
qu’il represente) de faire preuve de realisme et d’aboutir a des 
resultats ; 
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• toutefois, il ne doit pas non plus negliger la dimension juridique, 
parfois assez formelle, des situations auxquelles il se trouve 
confronte. En cas d’incertitude sur la conduite a tenir, il deman- 
dera toujours conseil a la DRH avant de s’engager a quoi que ce 
soit, quitte a proposer a son interlocuteur de repousser la 
discussion ; 

• il ne doit pas negliger, enfin, la dimension proprement humaine 
des relations de travail dans l’entreprise. C’est cette absence de 
comprehension de la problematique de l’autre, de ses preoccupa- 
tions et de ses espoirs, qui conduit le plus souvent a la degrada- 
tion des rapports de travail qui servira de terreau favorable a un 
eventuel conflit. 

Une communication par l’ecrit doit etre d’un style simple et precis, 
elle doit etre parfaitement comprehensible pour les gens auxquels 
elle est destinee et elle doit s’appuyer sur des elements factuels qu’il 
faut savoir souvent dissocier des « incantations statistiques ». Cela 
suppose de savoir « se mettre a la place de l’autre », en tenant 
compte a la fois de ses preoccupations personnelles et de son degre 
de connaissance des dossiers. On evitera en particulier tout jargon 
incomprehensible pour le non-initie. 

La communication sociale, par ailleurs, doit s’inscrire dans la duree. 
Les dirigeants changent mais les syndicalistes restent en place et 
savent rappeler les promesses qui leur avaient ete faites naguere par 
d’autres : « A telle date, il avait ecrit cela. » Ceci suppose une strate- 
gic de communication qui ne consiste pas seulement a reagir a 
l’evenement, mais qui s’inscrive dans une continuity, meme si 
l’information doit venir a point nomme en fonction du contexte et 
par le canal le mieux adapte. 

Ainsi, dans la conduite d’un changement, c’est un plan de com- 
munication globale, impliquant tous les acteurs sur le registre 
particulier de chacun d’entre eux, qui devra etre mis en place. Il 
devra articuler information generale et prise en compte des micro- 
evenements, associant information descendante et ecoute. Une com- 
munication construite uniquement sur le desir de convaincre de la 
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pertinence du point de vue de la direction perdra beaucoup d’effi- 
cacite si elle ne prend pas en compte la maniere dont les salaries la 
pergoivent et surtout la fagon dont ils la decodent. 


Faire face a des situations concretes 

Le manager, dans l’exercice de ses responsabilites, va necessaire- 
ment se trouver confronte a des situations embarrassantes, parfois 
inattendues ou surprenantes. II devra alors s’efforcer d’improviser a 
partir de sa connaissance des ressorts humains. Certaines situations, 
toutefois, se presentent assez frequemment pour qu’il soit utile d’en 
dire quelques mots 

Les heures de delegation des representants 
du personnel 

Comme on Pa vu, les representants du personnel — delegues du per- 
sonnel, membres du comite d’entreprise, membres du CHSCT, 
delegues syndicaux - disposent d’heures de delegation en vue 
d’exercer leur mandat. La loi prevoit : 

• qu’ils peuvent prendre leurs heures de delegation a leur conve- 
nance, dans la limite correspondant a la nature de leur mandat et 
a la taille de l’entreprise ; 

• que l’employeur ne peut en aucun cas pretendre leur demander 
l’usage qu’ils en font et encore moins les controler ; 

• qu’ils peuvent, durant leurs heures de delegation, circuler dans 
l’etablissement ou le quitter (pour se rendre a une reunion au 
siege de leur syndicat, par exemple) ainsi qu’ils le jugent utile ; 

• qu’ils peuvent de meme s’entretenir avec les membres du per- 
sonnel a leur poste de travail a condition toutefois de ne pas per- 
turber le travail ; 
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• qu’ils doivent prevenir leur hierarchie du moment de leur 
depart et de celui de leur retour ; 

• qu’ils sont tenus de respecter les dispositions d’ordre general 
s’appliquant a l’ensemble des salaries en ce qui concerne, par 
exemple, les regies de securite ; 

• que leurs heures de delegation ne sont ni transferables d’un sala- 
rie mandate a un autre ni reportables d’un mois sur l’autre si le 
credit d’heures n’a pas ete epuise ; 

Ces dispositions ont ete adoptees afin de proteger les salaries man- 
dates des risques d’entrave a l’exercice de leurs fonctions par des 
employeurs ou par des superieurs hierarchiques qui pretendraient 
limiter ou controler leurs activites. En revanche, elles posent sou- 
vent de serieux problemes d’organisation aux managers. Le delegue 
pouvant partir en delegation de fagon inopinee (mais non sans avoir 
prevenu), il en resulte en effet une disorganisation des plannings, 
parfois tres serres, qui avaient ete prevus. De la une source de 
mecontentement : 

• pour les autres salaries, sur lesquels repose la charge de travail 
que n’assumera pas le delegue pendant le temps ou il se trouve 
en delegation ; 

• pour le manager lui-meme, qui en vient a affirmer qu’il ne peut 
pas compter sur le delegue, bien qu’il emarge a son budget. 

Cette situation est evidemment malsaine et ne contribue pas peu a 
deteriorer l’image que les representants du personnel donnent d’eux- 
memes, que ce soit aux yeux de leurs superieurs hierarchiques ou vis- 
a-vis de leurs collegues de travail eux-memes. De la - reelles ou sup- 
posees - les accusations que Ton entend dans nombre d’entreprises : 
« Des faineants, qui prennent leurs heures de delegation pour echap- 
per aux contraintes du travail et pour partir a la peche. . . » Le mana- 
ger devra done s’efforcer de faire respecter trois regies : 

• proceder effectivement au controle des heures de delegation. 
L’absence de controle, en effet, est generatrice d’abus, au profit 
des representants du personnel les moins estimables et au detri- 
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ment de ceux qui s’efforcent au contraire de respecter les 
regies et de concilier leur activite professionnelle et les obliga- 
tions liees a l’exercice de leur mandat, ce qui n’est pas toujours 
facile. II sera ensuite difficile de revenir sur une telle derive et 
sur des habitudes qui auront ete prises, parfois de longue date ; 

• proceder a un controle incontestable par le moyen des « bons de 
delegation » qui existent dans la plupart des entreprises. Ces 
bons de delegation, toutefois, ne constituent pas une prescription 
legale. II peut arriver que, parmi les representants du personnel, 
tel ou tel mauvais coucheur se refuse par principe a une telle 
obligation et qu’il se contente de prevenir verbalement. II sera 
alors difficile de l’y obliger. C’est la raison pour laquelle certaines 
entreprises ont conclu des accords sur les conditions d’exercice 
des fonctions de representation du personnel prevoyant la signa- 
ture d’un bon de delegation au moment du depart en delegation, 
parfois en echange d’un contingent d’heures supplementaires ; 

• s’efforcer d’obtenir du salarie mandate qu’il etablisse un planning 
previsionnel des plages horaires durant lesquelles il prevoit d’etre 
indisponible, certaines de ses activites etant en effet prevues long- 
temps a l’avance (les permanences, notamment). Pour autant, 
meme si un tel planning ne peut etre tenu pour definitif (le salarie 
mandate risque en effet a tout moment d’etre appele pour une 
urgence), il permet au manager de s’organiser en consequence. 
Le salarie mandate est lui-meme susceptible d’en tirer un avan- 
tage : en evitant que le poids de son absence inopinee ne retombe 
sur ses collegues de travail, il contribue a donner de lui-meme 
une image de serieux. 

Le manager a tout interet a entretenir des relations de bon voisi- 
nage avec les representants du personnel. Mais ces bonnes relations 
ne doivent pas s’obtenir en fermant les yeux sur des pratiques ille- 
gales ou abusives. De ce point de vue, le respect des regies repre- 
sente le fondement des relations courtoises qui pourront ensuite 
s’instaurer, chacun etant assure d’etre dans son role et respectant 
l’autre pour celui que lui-meme il exerce. 
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L'entretien d'appreciation du salarie mandate 

Nombre d’entreprises ont mis en place des entretiens periodiques 
d’appreciation, generalement selon un rythme annuel. Ces entre- 
tiens sont l’occasion, souvent sur la base d’un support imprime, de 
faire le point sur les resultats de l’annee ecoulee, compte tenu des 
objectifs qui avaient ete convenus, de se mettre d’accord sur des 
priorites d’action et sur les objectifs a atteindre au cours de l’annee a 
venir, et enfin de faire le point sur les besoins de formation et sur les 
souhaits eventuels devolution du salarie concerne. Parfois, enfin, il 
sera question, au cours de l’entretien, de primes ou d’augmenta- 
tions de salaire au merite. 

II n’y a aucune raison que le salarie mandate ne se plie pas a une 
regie du jeu qui vaut pour tous. La pratique de l’entretien d’appre- 
ciation, en ce qui le concerne, suscite toutefois certaines difficultes : 

• certains representants du personnel refusent absolument de s’y 
plier. Ils contestent la pertinence d’une telle methode, y voient 
une individualisation abusive et entendent s’en tenir a des regies 
collectives ; 

• certains managers eprouvent une certaine reticence devant ce 
qu’ils envisagent comme une epreuve et soutiennent que le dele- 
gue « n’etant jamais la », ils ne peuvent porter d’appreciation 
(sinon negative pour ce qui concerne sa disponibilite) sur son 
travail. 

Ces difficultes s’accompagnent souvent d’a priori en ce qui concerne 
l’appreciation qui sera portee sur le travail du salarie mandate. Le 
manager peut trouver celui-ci insuffisant ; le delegue peut au con- 
traire affirmer que c’est son mandat qui lui vaut d’etre note negati- 
vement, ou encore, que les objectifs sur lesquels il est juge sont 
incompatibles avec les absences dues a son mandat. Il en viendra a 
denoncer plus generalement la methode elle-meme ou a accuser la 
direction de discrimination a son egard. Des lors que faire ? 

• il n’y a aucune raison pour que le delegue se soustraie a la regie 
qui vaut pour ses collegues de travail alors que les autres accep- 
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tent une telle discipline. Et done, meme si on ne peut contrain- 
dre quelqu’un a accepter un entretien auquel il se refuse, il 
importe au moins de l’y inviter ; 

• le salarie mandate doit faire l’objet, venant de son superieur hie- 
rarchique, d’une appreciation portant sur son activite profes- 
sionnelle, et uniquement sur son activite professionnelle. Cela 
exclut par consequent tout jugement sur la fa^on dont il exerce 
son mandat de representation. Cela doit eventuellement lui etre 
rappele au moment de commencer l’entretien. 

Cela etant dit, on ne saurait ignorer que la situation n’est guere 
confortable pour le manager lorsque le salarie dont le travail est 
juge insatisfaisant se trouve etre par ailleurs un delegue a l’abord 
peu amene et toujours prompt a evoquer une discrimination intole- 
rable a son egard. D’ou les regies institutes, souvent par voie 
d’accord, dans certaines entreprises : 

• possibility d’appel aupres de la DRH en cas de notation par son 
superieur jugee inacceptable par le salarie mandate ; 

• notation directement par la DRH dans le cas d’un cumul de 
mandats representant au total un nombre d’heures de delegation 
superieur, par exemple, a une moitie du temps de travail ; 

• augmentation individuelle de salaire, au benefice de chacun des 
salaries mandates, calculee sur la base de la moyenne des aug- 
mentations de salaires des salaries de meme qualification. Ou 
encore, verification annuelle, en vue de se garder de toute accusa- 
tion de discrimination ou de favoritisme, que les augmentations 
de l’ensemble des representants du personnel correspondent bien 
a celles de l’ensemble du personnel. 

Cela ne saurait certes eliminer a coup sur toutes les difficultes. Et si 
les salaries mandates peuvent craindre d’etre victimes de discrimi- 
nation a leur encontre, tel manager se plaindra de son cote d’avoir 
du, afin d’eviter une telle accusation, accepter de donner une aug- 
mentation a un delegue qui, a l’entendre, ne la meritait pas. Au 
moins aura-t-on institue une regie afin d’eviter les abus les plus 
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notables, que ce soit dans un sens ou dans un autre. Reste sa mise en 
oeuvre, qui peut ne pas aller de soi, chaque situation representant 
un cas particulier qui necessitera que Ton trouve une solution 
« d’homme a homme ». 


Le manager confronts a un delegue « difficile » 

Certains managers affirment etre confrontes a un representant du 
personnel qui, expliquent-ils, serait agressif, vindicatif, parfois 
meme violent, et qui leur « polluerait » l’existence. Leurs relations 
avec lui, a les entendre, se resumeraient a une sorte de guerilla per- 
manente dont ils imputent alors la responsabilite a leur interlocu- 
teur qu’ils accablent volontiers de reproches. 

Le DRH se trouve alors confronte a une situation qui n’est jamais 
simple. Peut-etre le delegue a-t-il effectivement un comportement 
inacceptable, et meme susceptible de faire l’objet d’un recours judi- 
ciaire. Mais peut-etre le manager exagere-t-il, ses reproches expri- 
mant d’abord les mauvaises relations qu’il entretient avec son 
interlocuteur. II va falloir alors essayer de croiser les informations 
afin de savoir ce qu’il en est reellement. Ensuite, il va falloir imagi- 
ner une solution, qui ne saurait — sauf faute grave de sa part — 
passer par le desaveu du manager, et dont la mise en oeuvre prendra 
peut-etre du temps. Et tout d’abord, il va falloir se garder d’un cer- 
tain nombre d’erreurs. 

Ne pas opposer agressivite a agressivite 

Venant d’un representant du personnel, un comportement agressif 
peut resulter, soit d’un temperament naturellement violent, soit 
d’une situation sociale degradee. Quoi qu’il en soit, le manager qui 
lui fait face - chef de service ou chef d’etablissement - est naturelle- 
ment tente de vouloir en finir avec une situation qui lui parait into- 
lerable. Laisse a lui-meme, il risque ainsi, par son propre 
comportement, de compliquer encore le probleme en s’engageant 
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dans une spirale repressive. Au-dela de la fermete que la situation 
exigerait, il va repondre coup pour coup ou essayer de destabiliser 
son adversaire par des « coups tordus » qui ne feront que le renfor- 
cer dans sa determination. 

De la une situation de blocage evidemment prejudiciable au climat 
social, independamment des problemes en suspens, les salaries 
assistant alors a un pugilat dont ils ne se sentent pas partie prenante. 
Le risque est evidemment de donner implicitement raison au 
representant en en faisant un « martyr » et, ainsi, de renforcer sa 
credibility. Celle du manager, en revanche, ne Test pas. Les salaries, 
d’une fagon generate, reprouvent en effet toute forme d’action 
agressive qui n’est pas expressement justifiee par les circonstances. 
Celui qui se montre ainsi le plus inutilement agressif est assure de 
se discrediter aux yeux du plus grand nombre. 

Bien entendu, il ne s’agit pas non plus de laisser le delegue agressif 
se comporter a sa guise au detriment de l’efficacite de l’entreprise et 
au detriment de representants du personnel observant un compor- 
tement plus mesure. Une attitude de faiblesse, ou de lachete, sera 
vite perdue negativement par une partie du personnel, qui ne se 
reconnait pas dans le comportement agressif du delegue et qui en 
viendra ainsi a reprocher au management son manque de fermete. 
Tel syndicat en etant ainsi venu a « faire la loi », une remise en 
ordre risque par la suite de se montrer indispensable, qui sera inter- 
prets comme une « declaration de guerre » ou le signe, venant de 
la direction, d’une volonte de « repression ». Or, une telle remise en 
ordre ne se serait pas imposee si Ton avait fait preuve, a temps, de la 
fermete necessaire pour eviter toute derive ulterieure. 


Deux attitudes a eviter imperativement 

- I'agressivite inutile ; 

- la faiblesse honteuse. 


A 
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Fermete n'est pas agressivite : \' attitude a adopter 

Le manager doit done surtout eviter de s’enfermer dans un etat de 
fureur symetrique a celle qu’il attribue a son interlocuteur. Son 
comportement ne doit pas etre inspire par la colere qu’il lui inspire, 
mais par la necessite de faire respecter certaines regies — regies lega- 
tes, regies de fonctionnement et regies de civilite : 

• le delegue dispose de droits (le plus souvent, il en fait volontiers 
etat), mais il doit lui-meme respecter certaines regies legales (on 
a vu plus haut lesquelles). Le manager doit de son cote veiller a 
ce qu’elles soient effectivement respectees ; 

• le manager a la charge de diriger une equipe et il est de l’interet, 
pour les membres de celle-ci, que les choses se passent au mieux. 
Cela suppose le respect de certaines regies de fonctionnement 
dont l’inobservance risque de se traduire d’une fa^on negative 
(manquement a la securite, surcroit de travail, deficit d’efficacite 
collective) pour le personnel comme pour l’entreprise. Il se doit 
done de reperer, et eventuellement de sanctionner, les comporte- 
ments qui portent atteinte a l’interet des membres de l’equipe et 
se comporter ainsi en garant de l’interet general ; 

• il doit enfin assurer le respect de regies minimales de civilite, 
sachant que celles-ci ne sont pas les memes au pied d’un haut- 
fourneau que dans un commerce de luxe. Quoi qu’il en soit, il 
s’agit de s’opposer a toute derive par rapport a la bienseance ; les 
comportements gravement injurieux doivent done etre sanction- 
nes, sachant que la plupart des salaries eux-memes admettent 
difficilement, venant de leurs representants, un comportement 
qui ne leur ferait pas honneur. 
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La conduite du manager 

- savoir maTtriser sa propre colere, face au comportement qu'il 
reproche a son interlocuteur ; 

- se poser en gardien des regies sur lesquelles repose le fonction- 
nement du collectif de travail (et ceci tout en respectant la diver- 
site des options ou des points de vue personnels) ; 

- faire preuve, face aux emportements de la passion, d'une autorite 
propre a lui rallier la sympathie du plus grand nombre. 

V J 


La necessity de denouer la situation 

Les mauvaises relations entre manager et representant du person- 
nel sont souvent fondees sur une logique qui debouche sur des reac- 
tions symetriques de violence mimetique : plus le delegue se 
montre « virulent » aux yeux du manager, plus celui-ci se livre a 
une « chasse aux sorcieres » aux yeux du delegue, plus ce dernier se 
montre lui-meme hargneux, et ainsi de suite. Bien entendu, il ne 
s’agit plus de chercher a comprendre pourquoi l’autre se comporte 
ainsi, mais de chercher a l’aneantir. 

Au passage, Ton s’en fera une image negative, plus ou moins deca- 
lee par rapport a ce qu’il est reellement. A cela s’ajoutent les reac- 
tions de groupe resultant du jeu de roles ou chacun tend a 
s’enfermer, de sorte que tel individu delicieux en prive se compor- 
tera comme une bete furieuse des lors que la situation l’exige de lui, 
ou du moins du personnage qu’il represente. 

Dans ces conditions, il peut etre urgent de prendre du recul, et c’est 
bien le role qui revient alors a la DRH qui, intervenant de l’exte- 
rieur, devra se poser prealablement deux questions : 

• le delegue est-il reellement aussi odieux que le manager le 
pretend ? 

• pourquoi est-il comme cela ? 
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A partir de la, il va lui falloir intervenir de differentes fapons : 

• faire en sorte que le manager respecte les regies en vigueur dans 
l’entreprise en ce qui concerne les relations sociales, celles-ci se 
fondant sur le respect des textes legaux, reglementaires et con- 
tractuels, ainsi que sur des principes ethiques tels qu’ils ont ete 
valides par la direction generate. II s’agit, autrement dit, de 
s’opposer a d’eventuels derapages, venant de managers avant 
tout soucieux d’efficacite immediate et qui ne sont pas necessai- 
rement tres au courant du cadre juridique qu’ils doivent respec- 
ter et faire respecter. II s’agira alors de lui eviter de se mettre en 
infraction avec la loi (delit d’entrave) tout en le soutenant dans 
Taction a mener contre d’eventuels debordements, venant du 
delegue, en vue de son « recadrage » legal ; 

• denouer la logique de situation ayant abouti a un constat de blo- 
cage en la faisant progressivement evoluer. Cela necessitera, 
dans le temps, une action diplomatique alliant fermete et sou- 
plesse et supposera dans certains cas de faire comprendre au 
manager que la solution la plus efficace n’est pas necessairement 
la plus radicale et que la deterioration du climat social resulte 
souvent d’abord de carences en matiere de management. Au- 
dela du cas d’espece (parfois, helas, aussi inevitable qu’imme- 
rite), il s’agira, autrement dit, de faire evoluer la representation 
du personnel et les rapports sociaux dans le sens d’un respect 
mutuel et de l’acceptation, de part et d’autre, des regies du jeu 
(regies legales et regies comportementales). 


La regie d'or 

- prendre du recul ; 

- assurer le respect des preceptes qui s'imposent de part et 
d'autre ; 

- depasser les accusations reciproques et favoriser les evolutions 
qui permettront d'en finir avec une situation de blocage et de vio- 
lence mimetique. 

V I J 
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Accusation de harcelement : du symptome a la cause 

Les affaires de harcelement sont de plus en plus un sujet de preoc- 
cupation pour les DRH. Les histoires que Ton se raconte a ce sujet 
ne manquent pas. Ici, c’est un employe qui porte plainte contre un 
chef d’equipe qui a voulu l’obliger a refaire un ouvrage bade ; la, 
e’en est un autre qui a simplement voulu faire appliquer les regies 
en vigueur dans l’entreprise concernant les horaires. II n’y aurait 
done plus de limites aux situations susceptibles de donner prise a 
une accusation de harcelement. 

Au-dela de l’incertitude juridique qui en resulte pour l’entreprise, 
il est permis de voir dans la multiplication des affaires de harcele- 
ment le signe d’autre chose. II s’agit d’un symptome. Du symptome, 
il convient done de remonter aux causes. Or, elles sont multiples : 
les unes resultent de revolution des comportements sociaux, les 
autres sont susceptibles d’etre une consequence de la politique 
menee par l’entreprise elle-meme. 

L'aboutissement d'une evolution des comportements 

Les abus sexuels et les tentatives de seduction forcee, les pressions 
abusives ou perverses visant a « faire craquer » un salarie, ne sont 
pas chose nouvelle. Ce qui Test, en revanche, c’est que les abus, qu’il 
s’agisse d’abus sexuels ou de brimades, ne sont plus acceptables. 

Ceci s’explique par revolution de la societe et par les comporte- 
ments qui s’ensuivent. Le Frangais d’aujourd’hui se veut autonome. 
Et done il va desormais protester contre ce qu’il juge etre un 
manque de respect ou une fourberie a son egard. Il ne s’agit plus 
seulement d’une revoke collective — celle dont etait porteur le 
« mouvement ouvrier » - mais d’une reaction personnelle. La loi, 
de ce point de vue, ne fait que prendre acte d’une demarche qui, 
desormais, semble aller de soi. Et done, aujourd’hui, certains 
denoncent ce que naguere ils se seraient peut-etre contentes de 
subir en silence. L’outrage fait a la personne n’est plus permis. 
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Le probleme, c’est celui de la derive qui en resulte. Une chose est de 
faire respecter ses droits fondamentaux, une autre est de penser que 
Ton a tous les droits. Ou se trouve done la limite ? L’esprit de l’epo- 
que va clairement dans le sens de la defense des droits, beaucoup 
moins dans celui d’une affirmation des devoirs. II y a absence de 
devoirs parce qu’il y a absence de references morales sur quoi les 
fonder ; et done absence de l’autorite qui ainsi se justifierait afin de 
les faire respecter. D’ou il resulte que toute manifestation un peu 
ferme d’autorite, des lors que les prescriptions qu’elle met en avant 
ne sont pas comprises et acceptees comme legitimes, sera a priori 
contestee. « Je vous colle un avertissement parce que systematique- 
ment vous arrivez en retard tous les matins. » Reponse : « C’est du 
harcelement. » 

De la il est aise d’en arriver a Tabus de droit. Le manager veut obli- 
ger son collaborateur a respecter les regies qu’il jugc normales, mais 
qui l’importunent. Celui-ci va done repliquer en l’accusant de har- 
celement. Et cette demarche lui semble d’autant plus legitime que 
le harcelement, si e’en est un, est desormais sanctionne par la loi. 
Cela sans compter bien sur le fait qu’il peut ainsi esperer se sous- 
traire a cette contrainte desagreable que Ton voudrait lui imposer. 
La loi n’intervient pas alors en volant au secours de ce qu’il estime 
etre son droit, mais comme un moyen de ce qu’il estime etre son 
interet bien compris, tel qu’il lui est desormais possible de le faire 
respecter au nom de la morale. 

Comment le manager peut-il se premunir ? 

L’entreprise doit bien evidemment prendre en compte revolution 
des comportements dans la fa^on dont elle conceit son management 
humain : 

• ce qui etait accepte hier, meme a contrecoeur, ne Test plus 
aujourd’hui, notamment par les jeunes. Ceux-ci se montrent 
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excessivement sensibles au « respect » et a tout ce qu’ils conside- 
rent, a tort ou a raison, comme une forme de discrimination a 
leur egard ; 

• l’exercice de l’autorite a cesse d’aller de soi ; un ordre donne sur 
un ton un peu brutal et sans explication est susceptible d’etre 
rcgu comme une brimade inacceptable et de se heurter a une 
reaction de refus indignee ; 

• les regies (loi, reglements, us et coutumes, normes de politesse) 
qui semblaient hier legitimes ne sont plus necessairement 
connues et admises comme telles aujourd’hui ; ce qui va de soi 
pour le superieur hierarchique ne va pas necessairement de soi 
pour le collaborateur auquel il s’adresse, surtout lorsqu’ils ne 
sont pas de la meme generation. 

Dans ces conditions, la relation hierarchique, telle qu’elle fonde 
l’organisation de l’entreprise, peut devenir problematique. Le 
manager croit agir comme il le doit, compte tenu de la responsabi- 
lite qui lui a ete confiee et des objectifs qu’il doit atteindre, mais le 
collaborateur auquel il s’adresse, lui, a le sentiment d’etre agresse. 
Une relation d’incomprehension va s’installer qui risque, avec le 
temps, de devenir insupportable. L’un va de plus en plus ferme- 
ment camper dans ses exigences a l’egard de celui qu’il considere 
comme un « subordonne », l’autre va se sentir poursuivi par une 
vindicte injuste et en venir a la considerer comme une atteinte a son 
integrite personnelle. 


r 


Facteurs conduisant a des accusations abusives 


A 




regies mal definies ou qui ont cesse d'etre appliquees ; 
recadrage - juge abusif - venant du management, succedant a 
une periode plus ou moins longue de laxisme ; 
justification insuffisante, ou insuffisamment comprise, des raisons 
iegitimanf les contraintes nouvellement imposees. 

J 
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Cette spirale regressive est susceptible de se faire plus particuliere- 
ment sentir lorsque le management de l’entreprise vise a rompre 
avec des habitudes qui, aux interesses, semblent aller de soi. II s’agit 
alors d’elever le niveau d’exigence et d’en finir avec certaines deri- 
ves qui se sont installees avec le temps. Ces exigences nouvelles, tou- 
tefois, sont penjues comme autant de contraintes desagreables par 
les personnes qui devront desormais en tenir compte dans leur 
comportement. Elies n’en comprennent pas la justification, en 
termes d’efficacite collective, ou refusent de l’entendre et n’en 
retiendront qu’une brimade personnelle, a laquelle elles vont vou- 
loir s’opposer. 

Cette opposition, naguere, eut ete collective : action syndicate, 
revendications, mouvement de greve, peut-etre meme. Mais ceci est 
de moins en moins le cas en raison de la moindre consideration 
dont jouissent les syndicats, de l’absence d’enjeux collectifs et de 
l’individualisation des situations de travail. L’exutoire prendra done 
une forme personnelle avec l’accusation de harcelement, qu’elle 
paraisse justifiee ou non. Le manager va done devoir se premunir 
contre le risque qui en resulte. Reste a savoir comment. On sugge- 
rera seulement quelques pistes : 

• faire la chasse aux comportements manifestement abusifs, les 
sanctionner et manifester publiquement que la direction de 
l’entreprise ne les approuve pas ; 

• preparer l’encadrement a un exercice de l’autorite qui s’exerce 
desormais dans des conditions qui ne sont plus celles d’antan. 
Cela implique de connaitre et de prendre en compte, notam- 
ment, le comportement des jeunes, compte tenu de leurs propres 
reperes ; 

• afficher clairement les regies de comportement souhaitees, ou 
considerees au contraire comme inadmissibles, afin d’eviter 
toute ambigui'te ; 

• toujours s’efforcer d’expliquer aux interesses les raisons justi- 
fiant les contraintes qui leur sont imposees, surtout quand elles 
s’adressent a une personne en particulier plutot qu’a une autre ; 
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• creer une instance a laquelle les salaries se jugeant victimes de 
comportements abusifs puissent s’adresser sans craindre de se 
voir ensuite reprocher leur demarche ; 

• rechercher un accord avec les representants du personnel sur la 
procedure a suivre en cas de plainte en vue de regler autant que 
possible les cas a traiter sans qu’il soit necessaire au plaignant de 
recourir a une action en justice. 

La mise en oeuvre de ces prescriptions implique bien entendu un 
engagement de l’entreprise tout entiere. Et il importe enfin de sou- 
ligner qu’elles doivent l’etre dans la duree. 
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Prevention des tensions 
et gestion des conflits 


Les managers, le plus souvent, redoutent les conflits sociaux. Le 
conflit social s’identifie a leurs yeux a des violences incontrolables et 
a des comportements irrationnels, sinon malveillants, qui remettent 
en cause leurs calculs et leurs previsions. 

Cette peur s’explique aisement. La presse rend compte parfois de 
conflits spectaculaires, assortis de violences et de voies de faits. Les 
militants eux-memes recourent volontiers a la menace verbale. Les 
relations sociales ont ainsi acquis la reputation de se presenter 
comme un champ de bataille. Cette violence, pourtant, se presente 
le plus souvent comme une violence ritualisee. Le delegue parle 
fort, il simule la colere, il laisse prevoir le pire, mais il s’agit la de 
gesticulations verbales, d’effets de manche, qui ne font pas illusion 
au manager averti. Encore faut-il le savoir. 

Quoi qu’il en soit, le risque d’avoir a assumer un conflit apparait 
d’abord comme une epreuve personnelle. Notre epoque ne nous a 
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pas habitues a la perspective d’etre meles a des affrontements. 
Beaucoup preferent les eviter. Or, le conflit oblige chacun a s’enga- 
ger. La personnalite s’y revele. Pour le manager, il n’est pas possible 
de se faire « porter pale », il doit faire face. Ce chapitre vise a l’y 
preparer en demystifiant le conflit social et en l’armant d’outils 
methodologiques. On y apprendra done quelles en sont les diffe- 
rentes phases, comment y faire face, mais avant tout, comment 
l’eviter. Prealablement, on rappellera quelques caracteristiques du 
climat social en France. 


Faut-il craindre les conflits sociaux ? 

La presse, presque tous les jours, fait etat de conflits sociaux, ce qui 
finit par donner l’impression d’un veritable champ de bataille. Il 
s’agit pourtant d’une illusion. Dans la plupart des entreprises, les 
conflits, restent l’exception. 


Le manager face a la violence 

Le manager sera parfois confronte a des formes plus ou moins pro- 
noncees de violence. Or, la culture dans laquelle il a baigne va 
plutot dans le sens de l’evitement. L’evitement consiste a refuser 
l’affrontement quand la situation semble y conduire d’une fa^on 
ineluctable, et a lui preferer un comportement de fuite. Par exam- 
ple, etant mecontent de l’entreprise qui m’emploie, je ne vais pas 
chercher a agir de fagon collective afin d’obtenir satisfaction, je vais 
chercher a la quitter. Dans ces conditions, toute reaction d’opposi- 
tion, venant des representants du personnel comme de n’importe 
quel autre interlocuteur, place l’interesse dans une situation qui lui 
apparait comme insupportable. 

Les situations de conflit, pourtant, peuvent sembler difficiles a evi- 
ter. Y faire face suppose toutefois un certain apprentissage de l’atti- 
tude a adopter. Ce qui signifie prealablement de mieux distinguer 
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les differents comportements que designe le mot « violence ». Som- 
mairement, on en distinguera ainsi quatre formes differentes : 

La violence de la colere 

Prenons le cas de Cellatex, en juillct 2000. Une entreprise, dans un 
bassin d’emploi sinistre, forme ses portes. L’employeur est injoigna- 
ble. Les salaries avaient cru, pourtant, pouvoir sauver « leur » usine. 
Pour la plupart d’entre eux, il n’y a aucun espoir de reclassement et 
la situation est done totalement desesperee. Leur reaction sera celle 
d’une explosion de colere. Ils vont occuper l’usine. Ils disposent de 
stocks de matieres explosives et vont menacer d’aller « jusqu’au 
bout 1 », de faire sauter l’usine et, avec elle, tout le quartier. 

Cette forme de violence n’est pas isolee. Elle se manifeste quand les 
interesses ont le sentiment d’etre en train de tout perdre, de se trou- 
ver dans une impasse absolue. Ainsi lors de la crise de la siderurgie 
lorraine, en 1979, ou, plus recemment, a l’occasion de la faillite de 
Moulinex. Dans un cas comme dans l’autre, le sentiment qui 
domine est celui de ne plus rien avoir a perdre. La violence est alors 
susceptible de prendre des formes extremes : actions « coup de 
poing », degradation d’edifices publics symboliques, sequestrations. 

II faut savoir que les responsables syndicaux redoutent de telles 
extremites. Loin d’en etre responsables, il leur faut s’efforcer de la 
canaliser, ce qui est loin d’aller de soi. Ils vont done s’attacher a 
obtenir que les manifestations de defoulement n’aillent pas au-dela 
d’une certaine limite. Mais il leur faut pour cela pouvoir se faire 
entendre, ce qui suppose d’etre en mesure de proposer une issue 
acceptable sous forme d’une solution negociee. 

Bien entendu, de telles formes de violence presentent un caractere 
spectaculaire. Les interesses vont du reste tenter de gagner l’opinion 
a leur cause en se faisant entendre le plus largement possible. La 
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colere laisse place alors au calcul. La presse se fait l’echo du conflit 
dans la mesure ou il prend une forme spectaculaire, au meme titre 
que les guerres, les attentats ou les catastrophes naturelles. Au total, 
il en resulte que les relations sociales prennent failure d’un champ 
de bataille, ce qu’elles ne sont pourtant que tres exceptionnelle- 
ment. Les syndicalistes apparaissent comme des fauteurs de trou- 
bles, alors qu’ils auront, le plus souvent, fait leur possible pour 
calmer le jeu. 


La violence ritualisee 

La violence de la colere presente un caractere irrepressible, au 
moins dans un premier temps. Elle ne doit pas etre confondue avec 
la violence ritualisee. Comme on l’a vu plus haut, celle-ci s’inscrit 
dans une tradition. Le syndicalisme frangais, au moment ou il pre- 
nait forme, au XIX e siecle, a ete marque par de grands conflits, 
ponctues de charges de gendarmerie montee, que ce soit dans les 
houilleres, chez les canuts lyonnais ou dans les rues de Paris, 
notamment en 1871. Il a longtemps ete illegal, done plus ou moins 
reduit a la clandestinite. Et ses principaux leaders ont par conse- 
quent accueilli avec enthousiasme les ideologues qui leur pre- 
chaient la revoke, la « greve generale » ou la revolution. 

Il en a resulte une rhetorique qui fait largement appel a des voca- 
bles martiaux et comminatoires. On parlera done de « luttes 
sociales » ou de « combat syndical », de « rapports de forces », de 
« victoire » ou de « capitulation », de « bataille de l’emploi » et de 
« front du chomage », l’employeur etant presente comme un 
« adversaire de classe ». Ce vocabulaire n’est pas le monopole des 
militants qui se reclament, de pres ou de loin, du marxisme. Toute 
forme d’action syndicale, y compris la plus moderee, sera done 
accompagnee de declarations musclees qui peuvent etonner le 
manager etranger non prevenu, mais auxquelles il faut se garder de 
donner une mauvaise interpretation. 
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II s’agit en effet d’un vocabulaire code. Affirmer que « les proposi- 
tions de la direction sont inacceptables » n’a pas la meme significa- 
tion qu’affirmer qu’elles « constituent une grossiere provocation » 
et que « le syndicat continue d’exiger l’ouverture de veritables 
negociations ». Ce langage crypte, que connaissent bien les profes- 
sionnels des relations avec les syndicats, permet a chacun de jouer 
son role selon un scenario convenu. Toutefois, il a ses limites. 
Nombre de managers, d’abord, ne le maitrisent pas. Par ailleurs, il 
peut, a beaucoup, sembler excessif et hors de propos par rapport a 
des situations, sans grande gravite, auxquelles certains militants 
auraient tendance a l’appliquer tout a fait abusivement. Or, cet 
exces d’agressivite est decale par rapport a ce qu’attendent, notam- 
ment, les femmes et la plupart des jeunes. 

La violence sauvage 

La violence ritualisee peut faire penser a un match de boxe : on se 
mesure et on s’affronte d’une fagon violente, mais c’est moyennant 
le respect de regies du jeu rigoureuses et connues des deux adversai- 
res. La violence sauvage est au contraire le fait d’un adversaire qui 
ne connait aucune limite et pour lequel la violence est une maniere 
d’etre, faute pour lui d’en connaitre d’autres. Elle ne presente pas 
un caractere exceptionnel comme la violence issue de la colere, elle 
n’est que faiblement ritualisee, et elle tend a s’exprimer au quoti- 
dien, d’une fa^on qui desar^onne celui qui s’y trouve confronte 
dans la mesure ou elle ne semble obeir a aucune regie. 

Un adolescent en tue un autre pour lui voler son telephone porta- 
ble. Interroge sur les raisons qui font pousse a ce geste criminel, il 
se contente de repondre : « Parce que j’en avais envie. » Ce n’est pas 
qu’il soit particulierement violent, c’est simplement qu’il ne connait 
aucune limite et qu’aucune autorite ni qu’aucune valeur ne 
s’impose a lui. Ses reactions, face aux situations auxquelles il se 
trouvera confronte, seront done totalement incontrolees. La seule 
regie qu’il s’accorde consiste a satisfaire son « envie » du moment. 
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La violence sauvage tend aujourd’hui a se developper parmi les jeu- 
nes, et pas seulement parmi ceux qui viennent des banlieues. Elle ne 
saurait s’interpreter comme un signe de mechancete, mais comme 
l’impossibilite pour ces jeunes de faire la difference entre « ce qui 
est permis et ce qui ne Test pas » ou « ce qui est bien et ce qui est 
mal ». Cette distinction n’a fait l’objet d’aucune transmission de la 
part de parents eux-memes peu assures des valeurs qui les animent. 

L’entreprise va done devoir accueillir des jeunes qui, ni dans leur 
famille ni a l’ecole, n’ont acquis la necessite de se soumettre a une 
autorite porteuse de regies claires. Le manager qui les accueille se 
voit contraint de se transformer en educateur et prendre le temps 
de leur apprendre (en leur en precisant la raison d’etre) certains 
usages qui lui semblent aller de soi. Cela suppose un ensemble 
precis de regies et de sanctions. Ce qu’il faut savoir, e’est que le syn- 
dicaliste se trouve dans une situation au moins aussi dramatique- 
ment difficile que le « manager » pour contribuer a l’integration de 
ces jeunes depourvus de toute espece de repere. 

La violence silencieuse 

Aux trois formes de violence que nous venons de decrire, s’ajoute 
une quatrieme forme que Ton pourrait qualifier de violence silen- 
cieuse. Celle-ci consiste a ne pas percevoir le caractere violent du 
comportement que Ton adopte a l’egard d’autrui dans la mesure ou 
on l’a instrumentalist: en vue de la realisation des objectifs que Ton 
s’est soi-meme fixes. Le manager, par exemple, pourra trouver 
« normale » une restructuration rendue a ses yeux necessaire par 
un defaut de rentabilite sans se rendre compte a quel point celle-ci 
fait violence a ceux qui auront a en subir les consequences. Car, en 
fait, il est totalement incapable de « se mettre a leur place ». 

La violence silencieuse est ainsi le resultat d’une certaine incommu- 
nicabilite sociale. Individus et groupes sociaux interagissent, mais 
ont cesse de communiquer. Chacun, en agissant, tend a preter 
valeur universelle au point de vue qui lui est propre, et done a igno- 
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rer le point de vue, different, que peut avoir celui qui en subira 
peut-etre les consequences negatives. Cette ignorance de la diversite 
des points de vue, et done du caractere tout relatif de chacun d’entre 
eux, a pour consequence de rendre a priori sans objet la conversa- 
tion, le debat, la negociation, qui consisterait a prendre en compte 
les arguments en presence afin de tenter de parvenir a une solution 
dont les termes seraient partages par les diverses parties en pre- 
sence. De la disparition de cet art du compromis resultent alors des 
relations qui ne peuvent etre fondees que sur la loi du plus fort. II 
est a craindre que la violence silencieuse, ainsi comprise, en vienne a 
faire des ravages au sein des entreprises comme dans d’autres sphe- 
res de la vie en societe. Elle serait ainsi le resultat d’une incapacity a 
communiquer et a partager. 


Specificites des conflits en France 

La France, aux yeux de bien des observateurs etrangers, est le pays 
des conflits sociaux, le pays de la greve endemique. Arriver sur un 
aeroport frangais ou prendre un avion au depart de la France est 
pcrgu comme quelque chose d’aleatoire. Pourtant les conflits sont 
plutot moins nombreux qu’ailleurs et, quand ils se produisent, ils 
sont plutot moins durs et moins longs que dans certains autres pays 
occidentaux tels les Etats-Unis ou l’Espagne. 

Le paradoxe frangais tient a quelques caracteristiques des relations 
sociales dans notre pays : 

• les litiges sont nombreux dans certains services publics, comme 
l’Fducation nationale, ou quelques entreprises publiques comme 
la SNCF, Air France ou La Poste. Ces conflits sont immediate- 
ment visibles et fortement mediatises. Quand ils ont lieu dans les 
transports, ils ont un fort impact sur le public car ils paralysent 
en partie ou en totalite les deplacements ; en consequence, ils 
depassent alors le cadre des simples escarmouches privees au 
sein de l’entreprise ; 
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• les conflits sont souvent magnifies et associes a un progres social 
auquel le patronat s’opposerait obstinement par atavisme de 
classe. La greve generale a longtemps ete mythifiee comme outil 
de changement de la societe. Les conges payes, la semaine de 
quarante heures, sont attaches aux greves de 1936 et aux occupa- 
tions d’usines. Les avancees sociales sont pergues comme etant 
bien plus le fruit des luttes que des progres techniques et econo- 
miques ou de negociations reussies. Les greves sont souvent un 
des evenements fondateurs de la communaute salariee au sein de 
l’entreprise. II y a le « avant la greve » et le « depuis la greve » ; 

• la dramaturgic du conflit social impregne le jeu social frangais. 
On en parle plus qu’on ne le fait, mais on y passe du temps. La 
menace du conflit est souvent brandie dans les institutions 
representatives du personnel. Et une dimension importante de 
cet antagonisme n’est pas quantifiable. Celle-ci est diffuse et 
imbibe les relations sociales de certaines entreprises. Tout sujet 
est facteur d’affrontement verbal, toute initiative est suspecte, 
tout differend devient pretexte a etalage de rapports de force 
potentiels — l’accumulation des preavis de greve dans certaines 
entreprises — et, souvent, enjeu de pouvoir. Les hostilites ne sont 
pas necessairement plus nombreuses ou plus tempetueuses 
qu’ailleurs, mais elles occupent dans les discours des protago- 
nistes sociaux une place preponderante. La virtualite du combat 
regie les comportements au point d’enfermer les acteurs dans 
un jeu auquel ils ne semblent pas pouvoir echapper ; 

• l’histoire sociale frangaise est rythmee par des cycles conflictuels 
recurrents. Depuis le debut du XIX e siecle, la France connait a 
chaque generation une periode de conflit majeur comme si les 
blocages sociaux persistaient au-dela de l’experience historique, 
comme si la societe frangaisc ne savait pas capitaliser et enrichir 
son experience sociale. Les revolutions de 1830, 1848, la Com- 
mune de Paris, juin 1936, mai 1968 et, dans une moindre 
mesure, l’automne de 1995 ou le debut de l’annee 2006 sont des 
moments d’ebranlement d’une societe rigide qui ne sait s’adap- 
ter que par cassure et rupture avec l’existant ; 
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le poids des traditions scientistes et technocratiques dans notre 
pays conduit souvent les dirigeants de l’entreprise a avoir une 
vision univoque de l’interet general. Celui-ci n’est pas construit, 
n’est pas coproduit par les differents acteurs. Or, par definition, 
personne dans l’entreprise comme ailleurs, n’accepte durable- 
ment de fonctionner dans un cadre impose ou selon une orienta- 
tion qu’il ne s’est pas appropriee. Cette impuissance a faire 
emerger les interets reels et souvent divergents alimente une 
culture partagee du passage en force, une certaine incapacity a 
traiter du rapprochement d’interets antagonistes et beaucoup de 
circonspection vis-a-vis de l’accommodement ; 
a la tradition technocratique repond la tradition de lutte de 
classe. Un slogan militant de l’apres 1968 proclamait « interet 
general, interet du capital ». Une culture de la defiance impre- 
gne encore largement les rapports sociaux dans nos entreprises. 
Elle conduit a opposer le conflit a la negociation. Pour bien des 
militants syndicaux, la negociation reste quelque chose de sus- 
pect. A la negociation a froid est opposee la negociation a chaud 
dans le cadre d’un rapport de force. II arrive encore qu’une sec- 
tion syndicate juge de son efficacite plus dans sa capacite a mobi- 
liser pour la greve qu’a traiter un sujet difficile par la voie de la 
discussion ; 

si pour les syndicats, le conflit est souvent en soi un succes, la crise 
sociale, a contrario, est peu ou prou perdue comme l’echec de la 
direction de l’entreprise ou de la direction des ressources humai- 
nes. Le conflit est une faute, une anomalie honteuse que Ton 
cache a ses actionnaires et a ses clients. Cela conduit souvent a 
surestimer cet antagonisme lorsqu’il eclate au grand jour et a le 
sous-estimer lorsqu’il est larve ou rampant. II s’agit plus de se ras- 
surer que d’envisager le conflit comme une eventualite plausible 
que toute entreprise doit savoir gerer. La predominance de 
l’emotionnel empeche souvent les dirigeants d’apprehender le 
conflit comme un risque potentiel auquel il convient de se prepa- 
rer par la formation des responsables, par la mise en place de pro- 
cedures et de moyens, par la recherche de solutions alternatives. 
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Pourtant la fiabilite sociale devient un element primordial de nos 
systemes economiques economique. reorganisation en flux tendu 
suppose des approvisionnements rigoureux et surs, des logisticiens 
et des transporteurs fiables. La fiabilite sociale devient, pour bon 
nombre de donneurs d’ordres, un critere essentiel lors du choix 
d’un fournisseur. 

Typologie des situations de conflits 

L’analyse des conflits sociaux recents permet de proposer une typo- 
logie en fonction des motivations qui les sous-tendent. 

L'affirmation identitaire 

L’affirmation identitaire de categories professionnelles ou de grou- 
pes sociaux qui se sentent menaces represente une premiere source 
de conflits. Les entreprises forment rarement une communaute 
salariee homogene. La division du travail, la differenciation des sta- 
tuts, l’organisation geographique, amenent a la constitution de 
groupes qui se caracterisent par : 

• l’elaboration de normes qui leur sont propres et auxquelles les 
individus ont tendance a se conformer ; 

• une certaine marginalisation, voir une exclusion des « deviants » ; 

• le developpement d’une certaine hostilite vis-a-vis de l’environ- 
nement externe. L’inimitie vis-a-vis de l’entourage renforce la 
cohesion interne du groupe et devient dans certains cas son ener- 
gie vitale . 

Ces clivages sont presents dans toutes les entreprises et les reorgani- 
sations mal conduites attisent l’exacerbation des particularismes 
existants ou nouveaux. Les entreprises organisees selon une logique 
de cloisonnement des metiers, generent naturellement de telles dif- 
ferenciations culturelles ; les contacts entre les differents groupes y 
sont souvent empreints de tensions quotidiennes s’exprimant essen- 
tiellement au travers d’une « logique de l’honneur ». Les change- 
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ments d’organisation peuvent exacerber ces tensions, modifier les 
equilibres entre les differentes categories et constituer autant de 
facteurs de conflit social parmi des groupes de salaries qui se sentent 
insuffisamment reconnus. De tels conflits prennent souvent la 
forme de revendications sur les salaires ou sur les classifications 
mais sont en fait centres sur ce que les salaries appellent « la 
reconnaissance » qu’ils estiment meriter. 

Le choc des cultures 

Le choc des cultures et des generations resulte souvent d’une 
reprise de l’embauche apres de nombreuses annees durant lesquel- 
les les recrutements avaient ete plus ou moins interrompus. L’affir- 
mation identitaire peut prendre alors failure d’un conflit de 
generations, d’une incomprehension ou d’un antagonisme entre les 
jeunes et les vieux. 

Par ailleurs, dans bien des entreprises, la succession des reorganisa- 
tions depuis une quinzaine d’annees a bouscule les reperes de cer- 
tains membres de l’encadrement, notamment parmi les aines. Au 
moment de la mise en place de nouvelles lignes de produits, ou de 
groupes autonomes, l’attention a souvent ete focalisee sur les opera- 
teurs au detriment de la ligne managerial, qui en vient alors a 
regretter de n’etre pas davantage soutenue dans son action. II arrive 
de plus en plus frequemment que le « desarroi identitaire » de 
l’encadrement soit indirectement facteur de tensions quand cet 
encadrement n’est pas lui aussi partie prenante des conflits. 

La sauvegarde de I'emploi 

Elle se trouve souvent a l’origine des conflits sociaux les plus specta- 
culaires. En effet, ils recueillent souvent une large sympathie dans 
l’environnement immediat de l’entreprise. Ils depassent alors rapi- 
dement le cadre du site concerne pour deborder plus largement sur 
le bassin d’emploi. Les syndicats font taire ce qui les oppose les uns 
aux autres et fusionnent en intersyndicales. Ils recherchent le sou- 
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tien de l’opinion publique, des administrations et des representants 
politiques locaux. Ces greves sont souvent longues et ponctuees par 
des actions associant la population, active et retraitee, le petit com- 
merce et l’artisanat. Des manifestions rassemblent les salaries de 
l’entreprise concernee et ceux des entreprises sous-traitantes. Des 
operations « ville morte » reunissent syndicalistes, politiques, com- 
menjants et milieu associatif. 

Tres souvent, le conflit pour l’emploi donne lieu a une occupation 
des locaux de l’entreprise, qui sera largement commentee par la 
presse. II peut susciter des situations critiques telle que la greve de 
la faim d’un ou plusieurs salaries, la mise en avant de « martyrs », 
la sequestration de cadres dirigeants, ou encore des actions violen- 
tes, parfois anonymes et minoritaires, venant de groupes de salaries 
persuades qu’ils n’ont plus rien a perdre. 

D’une maniere generale, tout changement d’organisation ayant des 
consequences sur l’emploi engendre des risques qu’il convient 
d’anticiper au mieux et qui doivent faire l’objet de plans d’action 
specifiques. Le risque majeur est evidemment celui d’une rupture 
avec le personnel, voire avec l’encadrement, debouchant sur un 
conflit ouvert et sur une demotivation durable, au-dela du conflit 
lui-meme, de ceux qui se considereront comme des « survivants ». 

La question des remunerations 

Ce probleme est, sous toutes ses formes, au coeur de la majorite des 
conflits. La plupart des motivations qui poussent les salaries a la 
greve, hormis les conflits ayant pour theme l’emploi, s’expriment 
sous forme de revendications salariales. En effet, celles-ci sont a la 
fois simplificatrices et federatrices. C’est le plus petit denominateur 
commun qui permet aux organisations syndicales de federer des 
aspirations disparates. 

Durant les Trente glorieuses, les revendications salariales etaient 
associees a un desir d’amelioration du pouvoir d’achat dans un 
monde ou l’avenir etait previsible et sans nuage, fonde sur une 
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croissance forte et durable. Aujourd’hui, au contraire, elles sont 
etroitement liees a un desir de reconnaissance individuelle et a 
l’attente d’un retour rapide de l’engagement personnel au travail 
dans un contexte ou les differences de statuts s’estompent et ou les 
reperes categoriels se dissolvent. 


Les reactions categorielles ou corporatistes 

Dans un contexte de changements organisationnels qui viennent 
remettre en cause les « statuts » traditionnels, ces reactions peuvent 
etre extremement vives. Les exemples de greves corporatistes sont 
done nombreux. Qu’il s’agisse des pilotes d’Air France ou des 
controleurs de la SNCF, les logiques corporatistes se construisent a 
partir des memes ingredients : 

• l’edification de situations professionnelles avantageuses, a une 
epoque oii la qualification concernee etait a la fois incontourna- 
ble et plus ou moins rare ; 

• la recherche du controle de modalites d’acces restrictives a la 
profession, au metier ou a l’entreprise ; 

• une reaction d’autisme vis-a-vis du reste de l’entreprise et le 
refus de prendre en compte les evolutions susceptibles d’avoir un 
effet sur l’organisation du travail. 

Le corporatisme prend un caractere defensif lorsqu’il se manifeste 
par une opposition au changement afin d’assurer le maintien de 
situations acquises. II prend une forme offensive quand il vise a 
l’optimisation des avantages existants. Les milieux corporatistes pro- 
duisent souvent des leaders puissants, qui sont garants du confor- 
misme et de l’attachement aux valeurs communes du groupe. 

Dans les services publics menaces par un changement de statut, les 
dysfonctionnements et les malaises internes se traduisent souvent 
par une perception agressive du monde exterieur. II s’agit alors de 
defendre par tous les moyens des conditions d’emploi jugees securi- 
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santes contre tout risque de « precarisation ». Afin de rallier a eux 
l’opinion publique, les interesses mettront bien entendu en avant 
leur souci de preserver « un service public de qualite ». 


Les nouvelles formes de conflits 

Jusqu’au debut des annees quatre-vingt, les conflits du travail 
etaient pour l’essentiel des greves de producteurs. Le conflit d’usine 
trouvait son efficacite quand une majorite de salaries cessait de tra- 
vailler pour interrompre la production. La greve voulait etre la 
demonstration que la seule force productive reelle etait le travail. 
Les atouts des grevistes etaient essentiellement le nombre, la cohe- 
sion et la determination, c’est-a-dire leur capacite a supporter la 
perte de remuneration plus longtemps que l’employeur ne suppor- 
terait la perte de chiffre d’affaires. D’une certaine fagon, la puis- 
sance comme la legitimite procedaient du nombre. Le conflit se 
cantonnait a un affrontement entre l’employeur et les salaries. 
L’affrontement social avait lieu dans le champ clos de l’entreprise. 

Les changements de l’economie et de la societe frangaise ont 
entraine de profondes transformations dans la maniere dont se 
deroulent les conflits sociaux : 

• la notion de rapports de force evolue de la puissance du nombre 
a l’efficacite du reseau ; 

• les nouveaux moyens de communication abolissent les distances 
et favorisent l’emergence d’une mobilisation qui ne se limite 
plus aux salaries du site ou de l’entreprise concernes ; 

• la mediatisation est l’occasion d’une proclamation des valeurs 
qu’il s’agit de defendre a l’occasion du conflit (equite, lutte 
contre la precarite, etc.), ceci en vue de convaincre et de mobili- 
ser l’opinion publique en leur faveur, et done en faveur des 
grevistes ; 
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• ceux-ci s’en prennent ainsi a la reputation de l’entreprise afin de 
la contraindre a ceder a leurs exigences en vue d’eviter les conse- 
quences commerciales qui resulteraient d’une alteration de son 
image ; 

• le theme des conflits a cesse de se limiter aux conditions d’emploi 
(salaires, emploi, duree du travail, conditions de travail, etc.) 
pour aborder des champs nouveaux : conditions de sourcing , res- 
pect des prescriptions elementaires dans les entreprises sous- 
traitantes ; 

• plus qu’auparavant, le conflit social est un moment de liberation 
de la parole, de recherche de convivialite, parfois de fete, en vue 
d’apaiser les multiples tensions qui naissent de l’incertitude et du 
stress du travail quotidien. 

Autrefois, les greves de producteurs se limitaient essentiellement a 
la cessation du travail. Le « debrayage » ou les « greves sur le tas » 
avaient pour objectif de paralyser la production, done l’entreprise, 
par l’inaction. Les grevistes se rassemblaient afin de se compter. La 
proximite physique, l’effet de masse, la visibility du nombre etaient 
essentiels pour conforter la determination. Direction et syndicats 
menaient une bataille psychologique intense sur les effectifs et les 
pourcentages de grevistes. Tout ceci tend a laisser place a de nouvel- 
les formes d’action militante, dans le sillage, bien souvent, de nou- 
veaux mouvements d’inspiration radicale, et notamment du 
« mouvement altermondialiste ». 

Ces nouvelles formes d’action militante, qui agissent largement en 
dehors du syndicalisme traditionnel, sont peu perceptibles tant 
qu’elles ne sont pas entrees en action. Elies sont souvent le fait de 
petites minorites. Taction coordonnee de quelques-uns pouvant suf- 
fire a paralyser un systeme de communication interne. Dans certai- 
nes circonstances, des sites Internet se creent en vue de rassembler 
virtuellement des personnes mecontentes pour des raisons identi- 
ques. L’irruption des nouvelles technologies renforce ainsi la posi- 
tion de petits groupes qui peuvent rapidement acquerir de 
Tinfluence et tisser des alliances au gre des opportunites. Les initia- 


155 


Prevention des tensions et gestion des conflits 


teurs du mouvement feront largement appel a des militants exte- 
rieurs, qui seront susceptibles de les aider a elargir leur mouvement 
ou a le faire « sortir » dans les medias. Cette intervention des 
medias est devenue aujourd’hui l’un des elements essentiels de la 
conduite d’une lutte sociale. C’est desormais dans la presse, par 
l’accueil qu’il suscite dans les medias, que se joue Tissue du conflit. 


Prevention des tensions et detection des irritants 

« Mieux vaut prevenir que guerir. » II est symptomatique de cons- 
tater que les managers qui ont du vivre un conflit social admettent 
souvent apres coup qu’il aurait pu etre evite. C’est, disent-ils, que 
Ton n’avait pas accorde une attention suffisante a de petits faits dont 
le caractere significatif apparait clairement a posteriori. D’ou 
Timportance de la veille sociale. 

Celle -ci ne saurait etre deleguee, par exemple a la DRH. Elle doit 
etre le fait de tous les managers. Et les dirigeants doivent accorder 
la plus grande attention aux informations que leur rapportent les 
managers de proximite. Des canaux propices a une telle ecoute doi- 
vent done etre prevus. C’est Teloignement des centres de decision 
qui contribue souvent a expliquer les conflits qui auraient pu etre 
evites. 

Le developpement des tensions sociales n’est pas fortuit ; il s’expli- 
que souvent par une accumulation des « irritants ». On s’appuiera 
ainsi, dans ce qui suit, sur Tapproche developpee par Hubert Lan- 
dier, Bernard Merck et Pierre-Eric Sutter sous Tappellation de 
« Modele d’analyse du risque social » (Modele M@RS). 

Se garder des idees fausses 

Le manager tend spontanement a se laisser enfermer dans les certi- 
tudes qui Taniment, a s’abriter derriere les principes d’action qui le 
guident, tels qu’ils resultent de sa formation et de son experience 
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(ou de son defaut d’experience), et a se concentrer sur la problema- 
tique correspondant aux objectifs qu’il s’est fixes ou qui lui ont ete 
assignes. Naturellement, il en vient a considerer que ce qui importe 
pour lui va de soi pour ses collaborateurs, que ce qui a ses yeux 
parait rationnel doit l’etre aussi pour les autres, et qu’il ne saurait y 
avoir pour eux d’autre sujet de preoccupation que ceux qui l’ani- 
ment, ou d’autre point de vue que celui qu’il estime etre pertinent. 

II s’agit la, bien entendu, d’une grossiere erreur, qui le conduit a 
ignorer la fa$on dont son comportement sera interprets par 
d’autres et a negliger ce qui importe a leurs yeux. Ce qu’alors il ne 
voit pas, c’est que des decisions qui lui paraissent rationnelles peu- 
vent sembler totalement irrationnelles, voire absurdes, pour les 
salaries auxquelles elles s’imposent, que ce qui peut sembler negli- 
geable a ses yeux peut etre au contraire de la plus haute importance 
pour eux, que ce qui peut lui paraitre acceptable peut etre selon eux 
totalement inadmissible, et ceci pour des raisons qui lui echappent. 

Etant ainsi enferme dans ses certitudes, le manager va alors en 
venir a interpreter de fa^on erronee les reactions du corps social que 
constitue l’entreprise : 

• « Tout va bien. » L’absence de reactions de mecontentement peut 
etre consideree comme le signe de ce que les salaries se montrent 
satisfaits de leur situation. Pourtant, ce peut etre le calme qui 
precede la tempete. Si en effet les motifs personnels de mecon- 
tentement ne s’expriment pas, ce n’est pas pour autant qu’ils 
n’existent pas, simplement, chacun les garde pour soi jusqu’au 
jour ou « la goutte d’eau qui fait deborder le vase » provoque 
une reaction collective de « ras-le-bol » ; 

• « Leur comportement est irrationnel. » Il l’est peut-etre aux yeux 
des dirigeants, mais il ne l’est pas necessairement aux yeux de 
ceux qui expriment leur exasperation. Ce qui importe a leurs 
yeux n’est pas necessairement ce qui semble important aux 
dirigeants ; des problemes d’apparence negligeable pour ceux-ci 
peuvent revetir une importance decisive aux yeux de ceux dont 
ils polluent quotidiennement l’existence ; des actes d’apparence 
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anodine en viennent alors a revetir une forte charge symbolique 
ou se heurter a des objections inattendues ; 

• <■< C’est la faute aux meneurs. » Les representants du personnel, 
des lors qu’ils s’opposent a la direction, font souvent l’objet 
depreciations tres negatives. Ils seraient ignorants des realites 
economiques, vindicatifs, et leur comportement, parfois violent, 
s’expliquerait par de viles motivations : haine, jalousie, desir de 
revanche ou besoin de se mettre en avant ; or, de telles accusa- 
tions, faut-il le preciser, n’ont souvent qu’un lointain rapport 
avec les mobiles qui les animent. 

II s’agit done la d’autant d’interpretations qui, venant du manager, 
representent une sorte d’autisme face aux reactions du corps social ; 
l’aptitude a anticiper les tensions et a prevenir les conflits exige ainsi 
un developpement de la « veille sociale » et, en premier lieu, de la 
capacite a comprendre que l’autre ne se comporte pas necessaire- 
ment comme on le ferait soi-meme. II ne se fonde pas sur les memes 
elements d’information, ne se laisse pas guider selon les memes 
principes, n’a pas les memes interets. II en resulte que des faits iden- 
tiques n’ont pas pour lui la meme signification que celle qu’on leur 
accorderait soi-meme. 


Detecter la montee des tensions 

II est impossible de dresser une liste exhaustive des indicateurs a 
surveiller (« les clignotants sociaux »). Ceux-ci sont specifiques a 
chaque entreprise, au type d’activite, aux normes existantes et a 
chaque categorie professionnelle. La batterie d’indicateurs a suivre 
sera toujours definie avec pertinence sur un perimetre homogene, 
par un groupe de travail compose de membres de l’encadrement 
ayant une bonne connaissance de l’entreprise, du service ou de l’ate- 
lier, mais les caracteristiques a suivre porteront en general sur les 
grands themes suivants : 

• la nature et la frequence des evenements atypiques (larcins, 
degradations, rixes, etc.) ; 
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• l’etat des relations entre les salaries et l’encadrement (confronta- 
tions, evitements, etc.) ; 

• les attitudes quotidiennes des salaries (convivialite, agressivite) ; 

• le comportement des salaries dans la gestion du temps (absen- 
teisme, typologie de l’absenteisme selon la frequence et la duree, 
ponctualite, respect des temps de pause, application stricte des 
horaires pour les cadres, etc.) ; 

• le comportement des salaries dans l’application des regies et des 
consignes (jeu sur les regies, zele et laisser-aller, etc.) ; 

• le comportement des salaries au travail (disponibilite, producti- 
vity, proprete, caracteristiques des incidents et pannes, defauts, 
loupes, relations avec la clientele, participation aux reunions 
d’equipe, reactivite aux aleas, etc.) ; 

• les relations entre les salaries eux-memes (cooperation, pressions, 
mise a l’ecart, constitution de clans, etc.) ; 

• l’etat des relations interservices (reproches reciproques, facilite 
ou difficult^ de cooperation, etc.) ; 

• les relations entre les delegues et les salaries (micro-reunions, 
sollicitations renouvelees, tonalite, contenu et mode de distribu- 
tion des tracts, affichage ostensible des tracts syndicaux, contenu 
et quantite des reclamations des delegues du personnel, partici- 
pation des salaries aux reunions d’information, signature des 
petitions, etc.). 

La plupart de ces indications sont relativement subjectives. Certai- 
nes de ces observations quotidiennes pourront etre formalisees en 
indicateurs quantifies, mais chacune, prise separement, n’a de sens 
que confrontee aux autres dans le cadre d’une analyse globale. II 
faut done faire attention a l’exploitation strictement statistique des 
informations collectees. Une epidemie de grippe generera une 
hausse ponctuelle de l’absenteisme sans etre revelatrice d’un conflit 
latent. Des inquietudes sur l’emploi auront tendance a renforcer le 
presenteisme sans pour cela ameliorer le climat social. Des donnees 
statistiques globalisees pourront gommer les disparites revelatrices 
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de poches de mecontentement susceptibles d’etre a l’origine d’un 
developpement des tensions. Les singularites sont parfois annoncia- 
trices devolutions que la statistique n’a pas encore apprehendees. 

Un tableau de bord ne sera reellement utile que s’il est eclaire par 
l’analyse. Parmi les multiples signaux, quels sont ceux qui sont por- 
teurs de significations utiles ? Quelles sont les causes profondes de 
l’augmentation de l’absenteisme (la composition de la population 
salariee, le contexte local, la montee des tensions) ? Que signifie 
l’accroissement des passages a l’infirmerie dans une usine de 
production ? Est-ce la consequence du nouvel horaire de travail, de 
l’evolution climatique saisonniere ou du climat social ? Dans la 
multitude des revendications et reclamations deposees par les 
representants du personnel, quelles sont celles qui sont importantes 
aux yeux des salaries ? Les delegues ne quantifient pas, ils transfor- 
ment souvent des demandes particulieres en aspirations generates. 

L’analyse doit permettre d’interpreter les symptomes et de deceler 
les causes profondes des tensions et de construire les plans d’actions 
necessaires. 


Developpement des tensions et multiplication des irritants 

Les dirigeants d’entreprise, lorsqu’ils se trouvent confrontes a un 
conflit social, se laissent frequemment surprendre, cedent a la pani- 
que et en viennent a imputer leurs deboires a une detestable inten- 
tion de nuire, venant de certains de leurs interlocuteurs syndicaux. 
Cette reaction en forme d’accusation ne fait que dissimuler, en fait, 
leur ignorance des causes du conflit et la carence de toute veille 
sociale. Or, ce conflit se presente le plus souvent comme le resultat 
de carences de management. S’il y a eu conflit, c’est le plus souvent 
qu’on a neglige de multiples micromotifs de mecontentement, mal 
evalue ce que seraient les reactions des salaries a une decision ayant 
des effets sur leur avenir professionnel, laisse se propager des 
rumeurs sans fondement, voire meme absurdes, ou laisse s’installer 
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une ambiance peu propice a des relations de confiance tout au long 
de la chaine hierarchique. 

La prevention des conflits commence ainsi par un effort d’ecoute et 
de comprehension des reactions des salaries face aux decisions de la 
direction et aux consequences qui en resultent pour eux. Faute de 
quoi, l’entreprise risque de se heurter a des manifestations collecti- 
ves de colere qu’elle aurait parfaitement pu eviter. Cette vigilance 
est d’autant plus indispensable que le calme peut etre trompeur ; 
l’absence de reactions collectives ne signifie pas pour autant que les 
salaries interpretent correctement les faits et gestes de la direction, 
ni qu’ils en soient satisfaits. Un certain nombre d’indices, comme 
on Pa vu plus haut, peuvent alors servir de signaux avertisseurs, par 
exemple : 

• une montee de l’absenteisme de courte duree ; 

• une vague de demission et de demandes de mutations ; 

• une progression des incidents : malfagons, negligences, allant 
parfois jusqu’a des cas de sabotage delibere ; 

• une tendance a la transgression des consignes ; 

• un manque de cooperation entre des personnes ou entre des ser- 
vices appeles a travailler ensemble . . . 

Ces indices sont le signe que « quelque chose ne va pas », mais ils ne 
disent pas ce qui ne va pas et pourquoi. II faudra, pour le savoir, 
aller plus loin dans l’analyse. Parfois les causes peuvent sembler 
aller de soi. Le changement de statut d’EDF-GDF, par exemple, 
aura suscite de larges mouvements d’opposition a une decision poli- 
tique perdue comme « ideologique » et consideree par beaucoup 
comme etant contraire aux interets de l’entreprise, de ses agents, 
voire des clients eux-memes. Derriere cette cause evidente, toute- 
fois, il convient de bien considerer que cette opposition aura egale- 
ment exprime des craintes fondees sur ce que pcrgoit le personnel 
de revolution de ses conditions d’emploi au cours de ces dernieres 
annees ; la « privatisation » aura ainsi ete interpretee comme 
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l’aboutissement d’une evolution, deja en cours, et qui est perdue 
negativement, notamment par les anciens. 

Parfois au contraire les causes de tension peuvent sembler difficiles 
a comprendre. Le conflit eclate alors que la direction ne s’y atten- 
dait pas et pour des raisons qui peuvent lui sembler futiles. Mais 
c’est que cette cause immediate dissimule une accumulation de 
mecontentements et de frustrations qui n’attendaient que cette 
occasion pour s’exprimer. L’evenement qui a directement provoque 
le conflit n’aura eu cet effet que parce qu’il intervenait dans un con- 
texte propice a l’explosion de colere. Ce qui s’exprime alors collecti- 
vement, c’est une accumulation de griefs souvent tres personnels. 
Et c’est la nature des irritants ainsi accumules qu’il s’agit alors de 
prendre en consideration afin d’y mettre fin et d’eviter que l’explo- 
sion ne se reproduise. Reste a savoir en quoi ils consistent. 

Par « irritants », on entendra dans ce qui suit certaines conditions 
concretes de son travail qui sont pour la personne autant de causes 
de desagrement ou de frustration. II s’agira par exemple de l’absence 
d’informations sur les possibilites d’evolution, ou encore, de salaires 
« au merite » distribues d’une fagon jugee inequitable, ou encore 
d’une demande d’amelioration jugee importante mais laissee sans 
reponse. 

Theoriquement, de tels irritants ne devraient pas exister : les possi- 
bilites d’evolution professionnelle devraient etre connues, les salai- 
res au merite faire l’objet de decisions rationnelles fondees sur des 
criteres objectifs admis comme tels et les demandes d’amelioration 
faire l’objet d’une reponse rapide, qu’elle soit positive ou negative. 
Et pourtant, bien souvent, ce n’est pas le cas. Or cela, la direction ne 
le sait pas toujours, de sorte qu’elle prend alors ses desirs pour des 
realites ; les choses, sur le terrain, se passent autrement que ce 
qu’elle imagine. L’ideal serait que l’encadrement intermediaire soit 
en mesure d’eviter l’accumulation d’irritants ou d’y mettre fin, 
mais, bien souvent, tel n’est pas le cas, soit qu’il n’en ait pas pergu 
l’existence, soit qu’il n’ait pas les moyens d’y mettre fin, soit qu’il 
n’en ait pas le temps, etant juge sur d’autres priorites, soit qu’il 
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considere que tel n’est pas son role. Seule une enquete, realisee 
d’une fapon independante par un intervenant exterieur a l’entre- 
prise, permettra alors de reveler l’existence des irritants. 

Les memes causes produisant les memes effets, l’experience atteste 
que les mouvements de greve, quelles qu’en soient les circonstances 
particulieres, se fondent le plus souvent sur une accumulation 
d’irritants qui, d’une entreprise a l’autre, sont souvent les memes. 
On trouvera ci-dessous une liste d’une trentaine de ces irritants, que 
Ton peut considerer comme etant les plus frequents, au moins dans 
le contexte d’entreprises, franpaises et etrangeres, implantees en 
France. Cette liste montre que la plupart des conflits sociaux peu- 
vent etre consideres comme etant le produit d’erreurs de manage- 
ment, parfois au plus haut niveau, ou de deficiences dans la mise en 
oeuvre des orientations ou des methodes de management definies 
par la direction generale. Celles-ci relevent notamment : 

• d’erreurs depreciation quant a la fapon dont seront interpre- 
tees des decisions adoptees loin des conditions concretes de leur 
application ; 

• d’illusions quant aux reactions du personnel ; 

• de deficiences, par rapport a ce qui en est attendu, dans le com- 
portement de l’encadrement intermediaire et de proximite. 


7 ^ ; 3 7 

Principales sources de dysfonctionnement internes 
generatrices de tensions 
(Referentiel M@RS) 

Comportement pergu de la direction 

1 . Eloignement des centres de decisions. 

2. Absence de reconnaissance pour le travail accompli. 

3. Incapacity a presenter un projet mobilisateur. 

4. Manque de coherence visible de lequipe de direction. 

5 . Absence d'une visibility suffisante de la politique poursuivie. 
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Comportement pergu de I'encadrement 

6. Definition insuffisante des roles respectifs du n +1 et du n +2. 

7. Presence insuffisante sur le terrain. 

8. Manque de respect pour le personnel. 

9. Comportement autoritariste ou incapacity a animer et a reguler 
I'equipe. 

1 0. Incapacity a faire progresser les personnes. 

1 1 . Existence d'ordres et de contre-ordres. 

1 2. Absence d'informations claires et completes. 

1 3. Absence de reponse aux questions et aux suggestions d'amelio- 
ration. 

14. Defaillances dans le traitement des symboles. 

Composition sociologique de I'etablissement et representation 

du personnel 

15. Querelles entre anciens et nouveaux. 

16. Existence de groupes sociaux fortement types du point de vue 
ethnique, sociologique ou professionnel. 

1 7. Existence d'une representation du personnel peu structure et 
peu representative. 

1 8. Existence d'une surenchere entre organisations syndicales con- 
currentes. 

1 9. Existence d'une tradition de confrontation sociale. 

Mise en oeuvre pergue des methodes de management 

20. Informations generales insuffisantes. 

21. Incomprehension des modes de fonctionnement de I'entreprise 
et des exigences qu'ils impliquent. 

22. Negligences dans I'accueil des nouveaux embauches. 

23. Absence d'entretiens periodiques serieusement faits. 

24. Mesures salariales individuelles differenciees mais non justifies 
de fagon claire. 

25. Possibilites devolution insuffisantes ou repondant a des regies 
insuffisamment claires entratnant un sentiment d'injustice ou d'ini- 
quite. 


V 
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Perception de I'avenir et des rapports de I'entreprise a son 

environnement 

26. Inquietude en ce qui concerne la perennite de letablissement ou 
de I'emploi. 

27. Incertitude en ce qui concerne les intentions de la direction. 

28. Evolution defavorable des metiers pratiques. 

29. Crainte de declassement par insuffisance des competences 
requises. 

30. Relations difftciles avec les usagers ou les clients. 

3 1 . Evolution insuffisamment comprise des modes de fonctionnement 
entre I'entreprise et ses partenaires. 

32. Changement impose sans explications suffisantes du cadre insti- 
tutionnel. 

v A 


Le coOt financier d'une multiplication des irritants 

II convient, eventuellement en procedant a une enquete qui sera 
menee par un cabinet exterieur 1 , d’etablir quels sont les facteurs qui 
contribuent a expliquer une degradation grave du climat social 
dans I’entreprise consideree. Ce reperage ayant ete effectue, il est 
possible d’en deduire les consequences previsibles en se fondant sur 
le scenario du pire. II est par exemple possible de prevoir : 

• le depart a la concurrence des meilleurs experts de I’entreprise ; 

• une diminution significative du rythme de travail et de l’effica- 
cite collective de ceux qui resteront ; 


1. SRM Consulting, qui a mis au point la methode M@RS a laquelle est 
emprunte le referentiel presente un peu plus haut, procede regulierement a ce 
type d’analyse a partir de questionnaires susceptibles d’etre remplis via Inter- 
net et dont les resultats, apres traitement, aboutissent a une veritable carto- 
graphic du risque social. 
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• une montee en puissance de la tendance syndicate la plus radi- 
cate au detriment des representants du personnel plus moderns ; 

• un ou plusieurs debrayages de demonstration susceptibles de 
deboucher sur des mouvements de greve plus longs ; 

• une information dans la presse susceptible d’entrainer des conse- 
quences negatives sur l’image de l’entreprise. 

A partir de la, la direction doit se poser au moins deux questions : 

• quel sera le cout, immediat et a terme, direct et indirect, de la rea- 
lisation, totale ou partielle, d’un tel scenario ? II peut arriver, par 
exemple, que l’entreprise soit conduite a eviter un conflit social 
qui aurait des consequences gravissimes en ce qui concerne ses 
relations avec ses clients ; 

• quelles actions mener afin de faire disparaitre les irritants et de 
reduire le risque social correspondant ? De telles actions, en effet, 
representent parfois un cout qui demande a etre mis en regard de 
l’avantage que Ton espere en tirer. Un programme de formation 
de l’encadrement, par exemple, represente un choix d’investisse- 
ment dont l’entreprise attend une plus grande efficacite collective. 

De tels choix, cependant, se heurtent a des difficultes dont il convient 

de ne pas mesestimer l’importance : 

• le risque social se revele difficile a quantifier, qu’il s’agisse de la 
probabilite pour qu’intervienne un sinistre ou du cout qu’il est 
susceptible de representer pour l’entreprise. Dans revaluation de 
ce cout, il faut en effet tenir compte des couts directs (pertes 
d’exploitation, degradation eventuelle de marchandises ou de 
materiel, frais de justice) et des couts indirects (perte de clients, 
degradation de l’image de l’entreprise). Il en resulte que la ren- 
tabilite de l’investissement represente par une action preventive 
est difficile a justifier et qu’il risque de passer apres des actions 
dont le retour sur investissement parait plus simple a evaluer. 
Devaluation du cout d’un « sinistre social » et de la probabilite 
pour qu’il survienne, toutefois, est possible a condition de faire 
appel aux techniques assurantielles ; 
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• la prise en compte du risque social par l’entreprise est largement 
fonction de l’importance respectivement accordee aux differentes 
fonctions. Dans la distribution, par exemple, l’importance pri- 
mordiale accordee a la fonction commerciale a souvent pour effet 
de conduire l’encadrement operationnel a negliger la dimension 
sociale de la vie de l’entreprise. De meme, les entreprises domi- 
nees par une politique fondee sur la recherche de la rentabilite 
financiere a court terme, peuvent etre conduites a prendre des 
decisions dont les consequences, en termes de risque social, sont 
insuffisamment prises en consideration. C’est l’importance de la 
fonction RH, par rapport notamment a la fonction commerciale 
et a la fonction financiere, qui est done ici en cause. 


La necessite d'un traitement des irritants 

L’entreprise ayant procede au reperage des principaux irritants sus- 
ceptibles de compromettre la qualite de son climat social et, jugeant 
prejudiciable la degradation de celui-ci, ayant decide d’y remedier, 
il lui reste a passer a Taction. Le plan qu’elle devra mettre en oeuvre 
passera le plus souvent par la combinaison de differents moyens. 

En premier lieu, il s’agira de remedier aux defaillances en matiere 
de management. Entretiens devaluation pas faits ou bacles, aug- 
mentations individuelles de salaires reparties sans explication, 
absence d’information sur les possibilites devolution, etc., consti- 
tuent autant d’irritants qui necessiteront, soit une mise en oeuvre 
plus rigoureuse de la politique sociale telle qu’elle a ete definie par 
la DRH, soit la formalisation de methodes de management 
jusqu’alors laissees a la discretion de l’encadrement intermediaire. 
Il conviendra ainsi de prendre garde a deux tendances naturelles : 

• la formation, sans que la direction y prenne garde, d’un double 
decalage entre les principes definis au sommet, la fa^on dont ils 
sont effectivement mis en oeuvre sur le terrain et la fagon dont 
chacun les pcrgoit ; 
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• la priorite accordee par l’encadrement intermediaire a la realisa- 
tion de ses objectifs operationnels au detriment des principes de 
management formules par la DRH. 

Un plan d’action visant a eliminer les irritants passe ainsi le plus 
souvent, au-dela des methodes de management proprement dites, 
par une sensibilisation de toute la chaine hierarchique a l’impor- 
tance d’un climat social « positif », a la contribution qu’il represente 
pour la reussite de l’entreprise et au comportement qu’il requiert, 
venant de l’ensemble de l’encadrement. II s’agira notamment de 
contrer la tendance, venant de certains managers, a vouloir se 
decharger de ses responsabilites humaines sur la fonction RH, voire 
a critiquer celle-ci au point de refuser de mettre en oeuvre ses direc- 
tives et ses recommandations. Un programme bien congu pourra 
notamment aborder : 

• les enjeux d’une amelioration du climat social ; 

• le role des differents acteurs au sein de l’entreprise, et notam- 
ment celui de l’encadrement et des representants du personnel ; 

• les principes fondamentaux du droit du travail ; 

• le comportement concret a adopter dans les situations courantes 
de la vie de travail et dans la mise en oeuvre de ses principes de 
management ; 

• la detection des tensions sociales et Taction a mener en vue de 
combattre la formation des irritants. 

L’amelioration du climat social passe egalement par une ameliora- 
tion de la qualite des relations avec les representants du personnel. 
La multiplication des sources de tension va souvent de pair avec 
une degradation des rapports sociaux et les representants du per- 
sonnel sont vite per^us comme etant a l’origine des difficultes aux- 
quelles se heurte l’entreprise dans ses relations avec les salaries. Une 
telle mise en accusation s’accompagne de jugements de valeur qui 
ne correspondent pas toujours avec la realite. En outre, la degrada- 
tion des rapports sociaux est souvent le resultat cumule de pratiques 
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inadequates venant de l’encadrement a l’egard des representants du 
personnel, ou du moins de certains d’entre eux. L’entreprise devra 
done s’efforcer de promouvoir : 

• un comportement « intelligent », venant de l’encadrement, a 
l’egard des representants du personnel ; 

• des pratiques visant a limiter les abus, qu’ils viennent de l’enca- 
drement a l’egard des representants du personnel, ou de ces der- 
niers, dans leur fa^on de s’acquitter de leur mandat ; 

• une politique de relations sociales visant a promouvoir un com- 
portement « intelligent », venant des representants du person- 
nel, et valorisant la fonction qu’ils occupent de telle sorte qu’elle 
suscite des vocations de qualite. 


Les differentes phases du conflit 

Le schema ci-dessous represente la dynamique de developpement 
d’un conflit social, des lors que celui-ci n’a pas pu etre evite ou que 
la direction a juge preferable de laisser s’exprimer ainsi un diffe- 
rend dont l’existence etait connue et polluait durablement les rela- 
tions de travail. Quelle que soit leur diversite, les conflits se 
caracterisent par une succession de phases qui sont le plus souvent 
aisement identifiables : 
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• la phase d’accumulation des tensions, durant laquelle les ele- 
ments profonds du conflit se mettent en place ; 

• le declenchement proprement dit a partir d’un evenement ino- 
pine ou d’une revendication particuliere qui ont pour effet de 
catalyser les energies et de les polariser vers un objectif commun 
ou contre un bouc emissaire ; 

• la phase d’installation du conflit, assez courte, durant laquelle les 
hesitations sont surmontees, les plus determines prenant le 
leadership ; 

• la phase de developpement, qui se traduit par un elargissement 
du conflit, geographique ou categoriel, ou au contraire par son 
enlisement ; 

• la radicalisation du conflit sous forme d’actions violentes, illicites 
ou inhabituelles qui, en fonction de la fagon dont elle sera geree, 
debouche ou non sur une sortie de crise ; 

• le reflux et la sortie de conflit sous diverses formes (negociation 
de fin de conflit, reprise unilaterale du travail, pourrissement, 
etc.) ; 

• la periode post-conflit. 

La phase ^accumulation des tensions 

La phase d’accumulation des tensions ou de deterioration du climat 
social, mene d’une situation normale a une situation de « quasi- 
conflit ». Cette phase est plus ou moins longue. Elle est cependant 
inexistante quand le conflit surgit a la suite d’un evenement ou une 
decision inopinee. 

Cette phase est souvent initiee par la rupture d’un l’equilibre preexis- 
tant. Les changements de personnes, la transformation de l’environ- 
nement entrainant de nouvelles contraintes, la sortie d’une periode 
economique difficile, les modifications de l’organisation, constituent 
autant de ruptures qui peuvent engendrer un syndrome conflictuel. 
Des comportements, des faits, des irritants que Ton jugeait jusque-la 
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anodins ou que Ton supportait en silence, prennent alors aux yeux des 
salaries une nouvelle signification. Inquietude, speculation et faits 
reels s’entremelent pour tisser un echeveau qui finit par rendre insup- 
portable la continuation de la situation existante. 

La vigilance est alors primordiale. II s’agit souvent de donner du 
sens a une multitude de signaux faibles et epars, mais qui, reunis, 
permettent une interpretation plausible des evolutions en cours, et la 
mise en place d’une politique appropriee de prevention du conflit. 
La maitrise de proximite period souvent tres bien cette montee des 
tensions. Des relations quotidiennes plus tendues, une moindre reac- 
tivite des salaries face aux aleas du travail, une augmentation signifi- 
cative du nombre des retards, la multiplication des demandes de 
changement de poste, le refus larve des heures supplementaires, la 
prolongation inhabituelle des pauses, le developpement d’une agres- 
sivite contenue, des comportements desabuses, autant de signes qui 
ne trompent pas sur la deterioration du climat social. 

Le declenchement du conflit 

Un conflit peut etre reactif ou proactif. Dans le conflit spontane, les 
frustrations, les insatisfactions individuelles s’accumulent. Cette 
accumulation genere des tensions entre les salaries, entre les salaries 
et la maitrise, entre le personnel de differents services. Les incidents 
se multiplient. Un declencheur vient polariser l’ensemble de ces 
tensions dans une direction commune et le conflit collectif survient. 
Le declencheur peut etre un evenement fortuit mais juge insuppor- 
table, tel qu’une « reflexion » ou une sanction, une injustice, une 
information faisant office de revelateur. La polarisation se fait sur 
une demande emblematique ou un bouc emissaire. 

Le conflit programme survient, quant a lui, dans les collectifs tres 
structures, qui occupent souvent une position privilegiee dans l’entre- 
prise et qui pour cette raison ont un pouvoir de blocage important. Le 
declencheur est, selon les cas, inopine (un pretexte) ou previsible, et 
dans ce dernier cas la greve prend failure d’un rituel oblige. 
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Le declenchement d'un conflit social 



Certaines periodes sont, plus que d’autres, propices au declenche- 
ment des conflits sociaux. Citons par exemple : 

• les periodes de changement, les conflits venant souvent de catego- 
ries de salaries qui beneficient de dispositions particulieres et 
dont la situation n’a pas toujours ete bien perdue et integree dans 
les mesures generates qui affectent l’ensemble de l’entreprise. 
Tout changement modifie les rapports entre les individus et les 
equilibres entre les groupes sociaux et constitue done un puis- 
sant generateur de tensions ; 

• les retournements de conjoncture qui sont evidemment des moments 
propices au conflit dans la mesure oii tombent les contraintes 
(reelles ou ressenties) qui inhibaient l’expression ouverte des recri- 
minations ; 

• l’ accumulation de dysfonctionnements intervenant dans une periode 
de forte croissance, ou consecutive a un reflux mal gere, qui sont 
facteurs de stress, de fatigue psychique, d’irritation, qui peuvent 
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conduire a un developpement rapide des tensions et au fameux 
« ras-le-bol » qui marque le demarrage d’un conflit ; 
l’ accumulation de contraintes economiques ou industrielles qui 
entrainent des difficultes a respecter le cadre conventionnel ou 
coutumier existant, et qui sont per^ues comme autant de remises 
en cause des droits acquis, propices a la maturation et au deve- 
loppement d’un conflit. 


La phase ^installation du conflit 

La phase d’installation du conflit est souvent assez breve. Durant 
cette courte periode, le conflit est encore instable. Une fraction plus 
ou moins importante des grevistes n’est pas encore decidee a pour- 
suivre une action de plus longue duree. Les revendications sont 
souvent multiples et heterogenes, un evenement particulier venant 
de federer les reclamations eparses. Une intervention judicicusc et 
diligente peut encore contenir le conflit dans l’oeuf : 

• soit en traitant le probleme immediatement : 

— en supprimant la ou les causes du declenchement du conflit, 

— en precisant la cause du mecontentement et en prenant les 
mesures qui permettront de la traiter, 

— en expliquant la situation par la concertation et la discussion, 

— en apaisant les esprits en s’engageant a etudier le probleme et 
a y remedier dans un esprit de concertation ; 

• soit en tentant de contenir le developpement du conflit par la 

persuasion : 

— en depassionnant et en renvoyant les problemes aux instances 
de representation concernees, 

— en minimisant les faits et en mettant en avant d’autres objec- 
tifs plus importants et federateurs, 

— ou, au contraire, en dramatisant les choses afin de destabiliser 
les esprits les plus echauffes (cette manoeuvre pouvant toute- 
fois etre perdue comme une tentative de manipulation). 
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Si la resorption du conflit dans les premieres heures n’aboutit pas, 
celui-ci risque de s’installer dans la duree. II convient alors d’etre 
tres attentif aux indices susceptibles de donner des indications sur la 
tournure prise par les evenements : assemblee generate, interven- 
tion des delegues syndicaux, etc. 


La phase de developpement du conflit 

Pour les syndicalistes se pose la question de l’animation de la greve. 
En effet, dans une logique de rapport de forces, la cohesion des gre- 
vistes est essentielle. Cette cohesion s’obtient, soit de maniere auto- 
ritaire, compte tenu du charisme du ou des leaders, soit d’une 
maniere plus participative, dans le cadre d’assemblees generales. La 
dynamique du conflit repose essentiellement sur le desir d’atteindre 
des huts communs dans le cadre d’une action collective, action col- 
lective qui est deja en soi une source de satisfaction. L’art du leader 
reside ainsi dans sa capacite a : 

• federer les energies autour de quelques objectifs communs en 
magnifiant le role des grevistes, les ralliements, les manifesta- 
tions de solidarity ; 

• valoriser les concessions, reelles ou supposees de la direction, en 
discreditant les faiblesses observees chez l’adversaire, en stigmati- 
sant ses initiatives et en cherchant a demontrer leur inefficacite ; 

• developper une agressivite nuancee en direction des forces repu- 
tees hostiles au mouvement (encadrement, non-grevistes, per- 
sonnalites du comite de direction, directeur, syndicaliste non 
engage, etc.) ; 

• creer une ambiance, un climat convivial et festif, qui renforcera 
les liens et favorisera le rapprochement entre les personnes ; 

• simplifier les conditions a reunir pour obtenir un succes, de 
fagon a credibiliser le mouvement engage et a endiguer toute 
interrogation parmi les grevistes sur la marche a suivre. 
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Les facteurs de developpement du conflit dependent ainsi de 
l’espoir d’un gain facile a obtenir, de la cohesion interne du mouve- 
ment, de l’ampleur des soutiens externes tant de la part de l’opinion 
publique, que des medias et des institutions. Les difficultes rencon- 
trees par la direction et les concessions que cela peut entrainer ren- 
forcent egalement la dynamique conflictuelle. 

Dans cette phase, il est tou jours difficile de negocier, alors meme que 
les leaders reclament l’ouverture de negociations. Les protagonistes 
campent sur leur position. Chacun exige de l’autre des concessions 
majeures tout en demeurant ferme a la perception de la logique qui 
l’anime. Les grevistes identifient alors la negociation a une satisfac- 
tion totale des revendications et ne sont pas prets a faire les conces- 
sions necessaires a la recherche d’un compromis. De son cote, la 
direction se concentre sur la recherche de solutions alternatives qui 
lui permettront de desserrer l’etau du conflit. A ce moment-la, lutte 
psychologique et bataille de la communication dominent. 

Une premiere rupture dans le rythme de developpement du conflit 
intervient lorsque les salaries grevistes s’interrogent sur l’efficacite 
de Taction engagee. Cette interrogation peut intervenir sous l’effet : 

• de l’ecoulement du temps et de la prise de conscience de la perte 
de remuneration entrainee ; 

• d’initiatives prises par la direction de l’entreprise, qui ont pour 
resultat de modifier les consequences de la greve ; 

• d’une maturation des esprits lors de contacts formels ou infor- 
mels entre grevistes, direction et encadrement. 

Des interrogations generatrices de dissensions peuvent alors appa- 
raitre et le souci de cohesion des grevistes autour d’une tactique 
efficace peut se traduire : 

• par la recherche d’un elargissement du conflit a d’autres cate- 
gories professionnelles ou d’autres sites, quitte a inflechir le 
contenu revendicatif de leur action ; 
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• par un durcissement du conflit dans le contenu revendicatif et 
dans la nature du mouvement, qui debouchera alors sur une 
escalade. 

Sinon, le conflit peut alors s’enliser et s’orienter vers un etiolement 
progressif. 


La radicalisation ou I'escalade 

L’escalade qui va mener au paroxysme du conflit survient lorsque 
les grevistes perdent confiance dans l’efficacite des formes d’action 
qu’ils ont menees jusqu’alors, sentent la lassitude s’emparer d’une 
partie d’entre eux, ou lorsqu’ils cherchent a reagir a des initiatives 
de la direction qui entament les moyens de pression dont ils dispo- 
sent. Elle peut etre parfois le fait de la direction de l’entreprise en 
vue de deloger les grevistes d’une position de force. Dans ce cas, elle 
est souvent mal comprise par l’opinion publique interne et externe 
a l’entreprise. 

Le but de l’escalade est d’ecourter le conflit en formant la decision 
par une action unilateral d’une autre nature. Elle peut prendre 
diverses formes : 

• une action ciblee sur un point strategique telle que l’occupation 
du centre informatique, des acces de l’entreprise en vue de faire 
obstacle a la circulation des moyens de transports, d’un magasin 
central afin de retenir des materiels indispensables, etc. ; 

• la sequestration de cadres dirigeants pour tenter d’obtenir une 
decision sous l’influence d’une pression physique ; 

• une pression accentuee sur une partie du personnel pour elargir 
l’impact du conflit. C’est le role des piquets de greve qui peuvent 
se contenter de se rassembler aux heures d’entree du personnel, 
mais egalement mettre en place de veritables barrages en vue de 
rendre difficile, voire impossible, Faeces au travail des non- 
grevistes ; 
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• une action spectaculaire a l’exterieur de l’entreprise, telle que le 
barrage d’une route ou d’une voie ferree, ou encore la neutralisa- 
tion d’un peage d’autoroute. Le but est souvent ici d’en appeler a 
la solidarity de l’opinion publique et de pousser a l’intervention 
d’un tiers mediateur en externalisant le conflit ; 

• des « actions commandos » contre des cibles symboliques en vue 
de marquer les esprits et de tenter d’amorcer le cycle « provo- 
cation - repression - solidarity ». II arrive quelquefois que ce 
type d’action, sous l’effet de l’exasperation d’une situation de 
conflit qui s’eternise et ne debouche pas, prenne un tour plus 
violent, notamment par la destruction de materiel ou le saccage 
de locaux plus ou moins emblematiques ; 

• enfin, l’escalade peut prendre la forme d’une violence sur soi- 
meme au travers d’actions telles qu’une greve de la faim ou 
l’enchainement de militants sur un lieu symbolique. Ici la logi- 
que conflictuelle s’imbrique a une sorte de desespoir. 

Les manieres d’agir face a ce type de situations ne sont pas aisees. 
Elies doivent etre suffisamment promptes pour ne pas donner la 
prime a l’escalade et suffisamment muries pour ne pas entrainer le 
conflit dans une spirale incontrolable. La reaction a une epreuve de 
force peut suivre un crescendo qui depend de l’attitude des prota- 
gonistes et qui doit associer des demarches de communication, la 
mise en place de solutions de contournement et l’utilisation de la 
voie juridique. Tres schematiquement, il est possible de combiner 
les actions suivantes : 

s’exprimer solennellement et mettre les grevistes et les leaders 
devant leurs responsabilites en leur signifiant les consequences 
potentielles de leur action ; 

prendre acte des debordements et rassembler ostensiblement et 
meticuleusement des preuves (temoignages, constats d’huissier, 
etc.) ; 
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• prendre a temoin l’opinion et a chercher a susciter une fissure, a 
l’interieur du camp des grevistes, entre la minorite agissante et la 
majorite spectatrice ; 

• mobiliser l’encadrement et le personnel non-greviste afin d’exer- 
cer une contre pression ; 

• conditionner l’ouverture ou la poursuite des negociations a un 
retour a des conditions normales et legales de deroulement d’un 
conflit ; 

• mettre en place des solutions de rechange qui devaloriseront 
Taction engagee (ouvrir un autre acces en cas de barrage aux 
portes, sous-traiter des fabrications, etc.). Ces solutions de 
rechange ne s’improvisent pas et devront avoir ete meticuleuse- 
ment preparees ; 

• transposer le conflit sur le terrain juridiquc en engageant une 
action en refere et eventuellement recourir a des mesures disci- 
plinaires. 

II convient en outre d’etre attentif aux reactions des clients et des 
fournisseurs dont le comportement pourrait devenir imprevisible, 
contraignant, voire s’orienter vers une hostilite indifferenciee aux 
differents protagonistes du conflit. 

Le paroxysme dans un conflit precipite souvent les evenements car 
il n’est pas supportable longtemps par les differentes parties. Le 
reflux intervient en general dans les moments qui suivent son 
denouement. L’objet du conflit se trouve souvent deplace vers des 
enjeux qui sont issus de cette epreuve de forces : demande d’annu- 
lation de sanction, retrait d’une procedure juridique, etc. C’est par- 
fois une occasion pour engager une negociation realiste. II peut 
arriver egalement que le cours des evenements debouche sur 
l’intervention d’un mediateur. Cette derniere est souvent souhaitee 
par la partie la plus faible qui y voit un allie potentiel ou, a defaut, le 
garant d’une issue equilibree. 
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Le reflux et la sortie de conflit 

Le reflux d’une crise sociale intervient : 

• lorsque l’une des parties (sinon les deux) prend conscience que 
l’affrontement n’est pas productif et n’apporte aucun avantage 
determinant ; 

• lorsqu’un des protagonistes s’effondre par Spuisement de son 
Snergie en raison de pertes importantes qu’il a accumulSes, ou 
par defaillance psychologique due a la fatigue ou la lassitude ; 

• lorsqu’un camp se sent isolS, qu’il a le sentiment d’avoir perdu 
ses soutiens ou d’avoir StS lachS par ses allies ou d’etre discredits 
dans l’opinion publique ; 

• lorsque l’une des parties prend conscience du cout excessif de la 
poursuite du conflit au regard des objectifs qui l’avaient initiS. 

Des signes sont souvent rSvSlateurs du retournement de la dynami- 
que conflictuelle. Par exemple : 

• la reunion des grSvistes dans un endroit inhabituel et clos ; 

• le glissement revendicatif vers le paiement des heures de greve ; 

• la demobilisation au piquet de greve ; 

• la reduction des activistes a une fraction minoritaire, compte 
tenu du re trait de la majoritS ; 

• la multiplication des retours individuels au travail ; 

• l’alternance rapide d’ultimatums et de concessions de la part des 
leaders, etc. 

Dans la phase de reflux, le risque majeur est d’etre confronts a des 
logiques de fuite en avant qui peuvent dSboucher sur des incidents 
graves, sur un rebondissement du conflit ou sur une sortie de conflit 
longue et pSnible qui laissera ensuite des sSquelles importantes a 
Tissue des SvSnements. La fuite en avant peut etre provoquSe par 
Tenfermement des grSvistes dans une situation d’ou ils ne penjoi- 
vent plus d’issue possible, par le sentiment d’avoir beaucoup investi 
dans le conflit et de « ne plus rien avoir a perdre » ou tout simple- 
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ment par la crainte de l’humiliation. Que la fin de conflit fasse ou 
non l’objet d’une negotiation, il est toujours de l’interet bien com- 
pris de l’entreprise de laisser des portes de sortie a ses interlocuteurs 
et de ne pas speculer sur des dimensions qui mettraient en jeu leur 
fierte et leur dignite. 

En cas de pluralisme syndical dans la conduite de la greve et si dans 
la phase de developpement les organisations syndicales savent gene- 
ralement taire leurs differends, sa phase finale est toujours propice 
au retour de la competition. Les tentations maximalistes apparais- 
sent avec l’espoir d’une redistribution des influences respectives. A 
contrario, dans une fin de conflit difficile, il est toujours tentant de 
mettre en cause la responsabilite d’un ou deux leaders. Dans une 
assemblee generale ou les opinions sont partagees, les positions des 
uns et des autres sont difficiles a tenir. Il arrive alors qu’un scrutin 
soit organise. Ceci peut etre le signe d’une incapacity des leaders a 
maintenir ou a restaurer un consensus majoritaire, ou au contraire 
d’une volonte de terminer le conflit sans en assumer ostensiblement 
la responsabilite. Des l’instant ou un nombre significatif de salaries 
s’exprime pour la reprise du travail, meme si la majorite n’est pas 
acquise, la fin de la greve n’est plus tres loin. 

C’est evidemment dans la phase de reflux que les conditions sont 
reunies pour une negociation favorable. La pression du temps, qui 
est alors decisive, joue dans un sens propice a la recherche et a 
l’acceptation d’un compromis. Si le conflit est passe par des phases 
difficiles, il faudra retablir le dialogue au travers de reprises de con- 
tact qui peuvent etre rugueuses dans un premier temps. L’art du 
negociateur sera alors de depasser les conflits de personnes et les 
incomprehensions qui n’ont pas manque de se developper dans les 
phases precedentes, de se degager de la problematique revendica- 
tive et de relativiser les points de vue des uns et des autres afin de 
proposer des elements de solution ou une methodologie pour traiter 
les problemes qui se revelent etre a la source de la discorde. 
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A chaque fin de conflit, la demande du paiement des heures de 
greve est pratiquement systematique, soit que les grevistes, esti- 
mant avoir obtenu satisfaction, entendent imputer a la direction la 
responsabilite de la greve, soit au contraire qu’ils mettent en avant 
une perte de remuneration disproportionnee au regard de ce qu’ils 
ont pu obtenir. Dans bien des entreprises, l’indemnisation des 
heures perdues pour cause de greve, en totalite ou en partie, a ete un 
des meilleurs leviers pour susciter des conflits a repetition. Le non- 
payment des heures reste une question de principe sur laquelle il 
n’est jamais bon de transiger meme si Ton pressent qu’il s’agit du 
dernier obstacle a la reprise du travail. II est toujours possible, en 
effet, de trouver un compromis en etalant en deux ou trois fois les 
pertes subies, en suggerant des recuperations en fonction de la 
charge de travail ou en inventant toute formule qui permettra de 
trouver une issue dans le respect des principes. 


La periode post-conflit 

L’enjeu de la periode qui suit immediatement un conflit est d’eviter 

le retour des hostilites. Les conditions suivantes s’imposent d’elles- 

memes : 

• la greve ne doit pas s’instaurer comme le mode habituel et effi- 
cace de traitement des problemes et des dysfonctionnements ; 

• les problemes de fond qui sont sous-jacents aux tensions doivent 
faire l’objet d’un traitement approfondi, et il convient de propo- 
ser des solutions meme si elles ne sont pas parfaites ; 

• les engagements unilateraux ou les accords negocies qui ont 
permis de sortir du conflit doivent etre strictement respectes, 
condition indispensable pour retablir la confiance reciproque ; 

• le dialogue social doit etre retabli avec au moins une partie des 
militants syndicaux afin d’eviter que ne se developpe un climat 
de guerre de tranchees. A Tissue d’une sortie de conflit difficile, 
les syndicalistes seront preoccupes par la reconquete de leur cre- 
dibilite. Ils pourront etre tentes de mener une guerilla au sein 


181 


Prevention des tensions et gestion des conflits 


des institutions representatives du personnel, en engorgeant par 
exemple le CHSCT de questions multiples, ou en portant 
devant l’inspecteur du travail toute anomalie constatee. 

Un conflit mal termine suscite de l’acrimonie et un desir de revan- 
che. Les tensions entre grevistes et non-grevistes peuvent parfois 
subsister tres longtemps. Les manifestations d’amertume peuvent 
se traduire par une baisse de la productivity, parfois meme des 
depredations. Les graffitis, parfois des pamphlets anonymes, temoi- 
gnent de l’etat d’esprit des salaries, de leur rancoeur contre les syn- 
dicalistes qui les ont menes trop loin ou pas assez loin. Le role de 
l’encadrement et du management de proximite est fondamental 
pour attenuer les tensions et reduire les passions. Celui-ci doit trou- 
ver, de la part des dirigeants, un appui concret et quotidien pour 
reconstruire un climat social serein et positif. 

Enfin, le conflit lui-meme doit faire l’objet d’une analyse fine. La 
cellule de gestion de crise doit passer au crible son action, la fagon 
dont a ete geree la situation et reagir aux situations delicates en 
s’aidant du regard d’observateurs judicieux. 


La conduite a tenir en cas de conflit 


De meme que Ton se prepare a un incendie en esperant bien qu’il ne 
se produira pas, un conflit social demande a etre anticipe. II convient 
ainsi de prevoir une « cellule de crise », dont la mission sera de 
gerer un eventuel conflit, et un « plan de crise », dans lequel auront 
ete rassemblees un certain nombre de donnees dont on aura besoin 
durant le conflit. Elies permettront alors de faire gagner un temps 
precieux et de reserver son energie au traitement de l’essentiel, et 
notamment aux actions de communication interne et externe. Bien 
entendu, il est essentiel de ne pas perdre de vue le cadre juridique 
dans lequel, du moins theoriquement, s’inscrit un mouvement de 
greve. 
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Notions juridiques succinctes concernant la greve 

L’objet de cet ouvrage n’est pas de traiter du conflit social sous 

l’aspect juridique. La jurisprudence est volumineuse et evolutive. 

En situation de crise, l’equipe qui la gere devra prendre appui 

imperativement sur le service juridique de l’entreprise ou sur les 

conseils de juristes confirmes. 

II semble utile neanmoins de rappeler les elements suivants : 

• la greve est un droit constitutionnel, mais il existe des formes illi- 
cites telles que la greve perlee ou la greve politique. La jurispru- 
dence est nuancee et chaque cas constitue un cas d’espece : 

• les trois criteres constitutifs de la greve sont la cessation totale 
d’activite, le caractere collectif de Taction et la liceite des reven- 
dications mises en avant. La greve d’un seul individu n’est legale 
qu’en cas d’appel national par une organisation syndicate ; 

• l’utilisation du droit de greve trouve pour limite le respect de la 
liberte de travailler et ne doit pas etre utilisee abusivement 
(occupation des lieux de travail, piquets de greve, sequestration 
et violence, etc.). L’engagement d’une procedure de refere pour 
les faire cesser suppose une preparation meticuleuse du dossier 
avec un specialiste. Les actes illicites doivent etre dument consta- 
tes et prouves. Les responsables susceptibles d’etre confrontes a 
une sequestration doivent etre depossedes, en la circonstance, de 
leur pouvoir de s’engager au nom de l’entreprise ; 

• durant la greve, le contrat de travail est suspendu avec les conse- 
quences qui en decoulent en matiere d’assurance-maladie, 
d’accident ou d’indemnisation des conges payes. En matiere de 
remuneration, le principe consiste en une retenue sur salaire en 
stricte proportion de la periode de greve ; 

• l’employeur demeure responsable de la discipline et de la secu- 
rity des biens et des personnes. II peut prendre les decisions et les 
sanctions qui s’imposent en cas de faute lourde. Si les locaux sont 
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occupes, l’employeur est affranchi de sa responsabilite, mais il 
sera toujours utile d’examiner la situation avec les assureurs de 
l’entreprise et de proceder aux constats d’huissier necessaires ; 

• le recours, pour remplacer des grevistes, a du personnel en 
contrat a duree determine ou a des interimaires est interdit. Tou- 
tefois, il reste possible de reorganiser la production en employant 
le personnel non greviste, auquel le chef d’entreprise est tenu de 
fournir du travail, ou de sous-traiter certaines activites ; 

• les mandats des representants du personnel, et leurs divers attri- 
buts, subsistent durant un conflit du travail. 


La preparation a une situation de conflit 

Dans certaines activites specifiques, les entreprises se preparent au 
conflit social en anticipant aussi precisement que possible les 
actions, les procedures a mettre en oeuvre en situation de crise ainsi 
que le role specifique que devront jouer les personnes concernees. 
Pourtant, bien des entreprises subissent le conflit et improvisent 
alors qu’elles se trouvent en situation d’urgence. 

Les dispositions a prendre en vue d’un conflit potentiel compren- 
nent essentiellement les points suivants : 

• une identification exhaustive des membres pressentis de la cellule de crise 
qui devra etre mise en place et des moyens de contact des personnes 
concernees (adresses, telephones, fax et e-mail) ; 

• une liste complete du materiel necessaire a la gestion d’une 
situation de conflit (moyens de communication, fournitures, 
etc.) ; 

• les coordonnees des compagnies d’assurances, huissiers, avocats, 
etc. ; 

• un etat des dispositions a prendre afin de : 

- proteger les documents, les locaux, etc., 

— circuler dans l’entreprise, 
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— proteger specifiquement certains materiels, 

— assurer le maintien des fonctions vitales de l’entreprise (solu- 
tions de rechange, fonctionnement en mode degrade, stoc- 
kage externe, etc.) ; 

la check-list precise des procedures a mettre en oeuvre en cas de 

declenchement de conflit, notamment : 

— le fonctionnement de la cellule de crise, 

— les informations prioritaires a communiquer a l’encadrement 
et a la direction a laquelle rapporte l’etablissement concerne, 

— la constitution des argumentaires, 

— les premieres modalites d’information de l’encadrement, 

— les premieres modalites d’information du personnel, 

— les mises en securite d’urgence a effectuer, 

— la gestion des relations avec les grevistes et les non-grevistes, 

— l’organisation de la securite et de la confidentialite. 


La cellule de gestion de crise 

Des l’instant ou un conflit prend une certaine dimension, il est 
indispensable de mettre en place une cellule de gestion de crise. 
Cette cellule, composee d’un nombre restreint de personnes, com- 
prend le comite de direction, ou une partie du comite de direction 
de l’etablissement ou de l’entreprise. II est souvent utile qu’un ou 
deux membres du comite de direction se mettent deliberement en 
retrait pour assurer la prise de recul necessaire a une comprehen- 
sion de revolution du conflit et pour eventuellement reintegrer le 
jeu au moment opportun. 

Dans le cas d’un groupe multi-etablissement, elle doit etre connec- 
tee en permanence a un point central (direction generate, direction 
regionale...) des l’instant ou le conflit s’installe dans la duree. Elle 
doit egalement disposer, si le conflit reste limite a un site, de corres- 
pondants dans les autres etablissements du groupe. Cependant, si le 
conflit depasse le cadre de l’etablissement, la conduite de la crise 
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sera assuree a un autre echelon. Les premieres heures d’un conflit 
appartiennent a la direction du site concerne. Des l’instant ou le 
conflit s’installe, le relais central est indispensable. 

Dans certains groupes de grande dimension, enfin, il peut etre utile 
de disposer d’une equipe mobile de specialistes, reactifs et aguerris 
aux situations conflictuelles, qui pourront intervenir des l’instant ou 
un point de tension se cristallise et evolue vers une crise ouverte. II 
s’agira, le plus souvent, du directeur des relations sociales et des 
juristes en droit social qui travaillent avec lui. On notera toutefois 
qu’un conflit obeit a une logique situationnelle qui ne doit pas etre 
reduite a des prescriptions juridiques. 

Les modes de fonctionnement de la cellule de gestion de crise ainsi 
que les moyens dont elle pourra disposer doivent etre prevus. II faut 
evidemment disposer d’un local et d’une solution de repli au cas ou 
celui-ci ne serait plus utilisable. L’ensemble des moyens materiels et 
des informations necessaires pour communiquer en toutes circons- 
tances doivent etre disponibles (micro-ordinateur, moyens de 
reproduction, fichier d’adresses, etc.). Elle doit disposer de systemes 
d’information autonomes et non vulnerables. La cellule doit etre a 
meme de fonctionner, en effet, en cas d’occupation des locaux. Des 
solutions de rechange doivent etre elaborees pour faire face a ce 
type de situation et pour continuer a assurer les missions qui lui 
reviennent. 

Le partage des taches, la repartition des missions et delegations doi- 
vent etre egalement anticipees ainsi que la gestion du temps. En cas 
de conflit d’importance, la cellule doit etre en etat de fonctionner en 
permanence, c’est-a-dire vingt-quatre heures sur vingt-quatre. 
Dans de telles conditions, la gestion de l’intendance, du stress et du 
sommeil est essentielle. II convient de gerer attentivement les repos 
que chacun devra prendre : attention a la fatigue de fin de conflit 
qui entame la reactivite et la capacite d’analyse et d’action au 
moment le plus crucial ! 
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Les missions de la cellule de crise 

Une cellule de gestion de crise est un organe de decision et d’action. 
Ses missions sont les suivantes : 

• elaborer la strategic et adopter les choix tactiques ; 

• organiser la remontee de l’information ; 

• piloter la negociation ; 

• organiser la communication avec les grevistes et l’ensemble du 
personnel ; 

• gerer la relation avec les medias ; 

• mobiliser l’encadrement ; 

• gerer les relations avec les services de l’Etat et les autorites loca- 
les, les clients et les fournisseurs, la direction generale et les 
autres sites. 

Au debut d’un conflit, les problemes sont nombreux et mal maitri- 
ses, compte tenu a la fois de l’urgence et de la disorganisation des 
canaux habituels de communication. La cellule doit repartir les 
taches et planifier autant que faire se peut le deroulement de son 
travail sans hypothequer pour autant sa capacite de reaction. Son 
role consiste a : 

• elaborer en premier lieu la strategic et determiner la tactique a 
suivre pour conduire le conflit. Celles-ci doivent etre reflechies 
et concertees de fagon a preserver la cohesion de l’equipe, indis- 
pensable dans les periodes les plus tendues et lorsqu’il y a 
matiere a hesitation sur la conduite a adopter. Si des initiatives 
individuelles peuvent se reveler parfois opportunes, il arrive 
aussi souvent qu’elles soient desastreuses ; 

• definir la conduite a tenir. Celle-ci doit reposer sur une observa- 
tion rigoureuse de revolution du conflit. Les faits et informations 
doivent etre collectes, analyses et quantifies. Les consequences du 
conflit sur le fonctionnement de l’entreprise et sur celui de ses 
differents partenaires doivent etre evaluees au mieux ; 
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• constituer et mandater l’equipe de negociation. II est souhaitable 
que celle-ci reste stable durant la totalite du deroulement du 
conflit de fagon a en maitriser les developpements. Elle doit faire 
appel, si cela est necessaire, aux competences techniques et juri- 
diques indispensables. II pourra etre utile, a un moment donne, 
de changer le niveau de la negociation ou de suggerer l’interven- 
tion d’une personnalite qui, par son charisme ou son autorite, 
permettra de denouer une situation bloquee ; 

• organiser la communication interne et externe. Le maintien du 
lien avec les grevistes reste fondamental comme la relation avec 
les non-grevistes. Des l’instant ou un conflit s’installe, les notes 
d’information regulieres, les courriers de mise au point, doivent 
apporter aux uns et aux autres une information factuelle, redi- 
gee dans une tonalite simple et mesuree. La dramatisation exces- 
sive, la polemique, les menaces ouvertes ou voilees, ont souvent 
l’effet inverse de celui qui est attendu. En pratique, les contacts 
les plus frequents ont lieu avec les representants du personnel et 
avec l’aile marchante des grevistes. La communication, toute- 
fois, ne doit pas se limiter a cette simple interaction, elle doit 
viser l’ensemble des salaries en greve dans leur diversite. Enfin, 
la communication avec les grevistes ne doit pas releguer au 
second plan l’information necessaire en direction du personnel 
ne participant pas a l’arret de travail. Des l’instant ou un conflit 
prend une certaine dimension, les relations avec la presse 
deviennent aujourd’hui un element determinant dans revolu- 
tion d’une crise sociale. La mediatisation s’integre a la dynami- 
que conflictuelle et en constitue parfois l’un des moteurs. Le 
refus de s’exprimer sera le plus souvent interprets de fagon defa- 
vorable. Toutefois, dialoguer avec les journalistes ou donner une 
breve interview a une chaine de television ne s’improvise pas ; 
cela necessite de la preparation et eventuellement de l’entraine- 
ment. II est tres souhaitable qu’une seule personne assume cette 
responsabilite tout au long de la crise et que le choix du corres- 
pondant habilite a s’exprimer devant la presse au nom de l’entre- 
prise ait ete fait avant meme le declenchement du conflit ; 
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mobiliser l’encadrement occupe une place centrale dans la ges- 
tion d’une crise sociale. Les cadres et les agents de maitrise ne se 
rangent plus necessairement du cote de la direction comme cela 
allait de soi autrefois. II arrive meme qu’une sympathie plus ou 
moins agissante les pousse du cote des salaries en greve. Nous 
verrons plus loin quelles sont les principales taches de l’encadre- 
ment dans ce type de situation. II convient de passer beaucoup de 
temps a informer, reunir et ecouter l’encadrement. Cette mobili- 
sation peut s’averer difficile, voire delicate. Elle ne doit jamais 
etre abandonnee, au risque d’une polarisation de l’affrontement 
entre la direction et les organisations syndicates agissantes ; 

il appartient egalement a la cellule de gestion de crise de gerer 
un ensemble de relations avec des partenaires internes et 
externes : 

- la relation avec la direction generale, ou la direction du groupe, 
dans le cadre d’une societe multisites doit etre confiante et per- 
manente. Des syntheses regulieres permettent de renforcer 
l’appreciation que chacun peut avoir de revolution de la situa- 
tion. Rien n’est pire que lorsque la mefiance commence a s’ins- 
taller entre les differents niveaux de decision, ou entre le siege 
et les responsables qui se trouvent « en premiere ligne », 

— l’interdependance accrue entre les entreprises et le fonction- 
nement en flux tendus impliquent de porter une attention 
particuliere aux clients et aux fournisseurs, dont la pression 
s’accroit en proportion de la duree du conflit. Ceux-ci sont 
demandeurs d’une information precise et fiable qui engage la 
credibility de l’entreprise en difficulty. Dans certaines bran- 
ches industrielles, la pression du client se traduit en penalites 
et en points de demerite. Dans un contexte souvent marque 
par la circulation d’informations erronees et destabilisantes, 
le maintien de bonnes relations doit constituer un objectif 
majeur, 
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- enfin il est toujours souhaitable d’anticiper les contacts avec 
les differentes administrations deconcentrees de l’Etat, avec 
les collectivites locales et territoriales et avec les services de la 
prefecture. Les consequences eventuelles du conflit sur le ter- 
ritoire pourront en effet susciter leur intervention ; 

• decider, en cas d’evenements graves ou d’initiatives illegales, 
d’engager une action judiciaire, de guider sur le terrain l’inter- 
vention des huissiers et de construire les dossiers avec les avocats. 
Cette action doit etre entreprise en liaison avec les instances diri- 
geantes de l’entreprise et avec ses services juridiques ; 

• enfin, veiller a la constitution des dossiers sur le deroulement des 
evenements (tracts, affiches, photos, constats, enregistrements, 
temoignages, etc.). La tenue d’un journal de conflit consignant 
au jour le jour les faits, les interventions, les prises de position et 
les comportements des uns et des autres sera toujours d’une 
grande utilite pour tirer ulterieurement un bilan du conflit. 

Le role de I'encadrement 

Aujourd’hui, les membres de l’encadrement se comportent rare- 
ment comme de « bons soldats » qui appliqueraient les directives de 
la cellule de crise sans se poser de questions. Dans bien des conflits, 
l’encadrement adopte une attitude plus ou moins nuancee qui peut 
aller jusqu’a une bienveillance affichee ou meme une participation 
directe aux cotes des grevistes. Un disengagement de la hierarchie, 
un refus plus ou moins affirme de porter les objectifs d’un change - 
ment, une communication a minima sur la vie de l’entreprise, des ten- 
sions perceptibles entre les differents responsables, autant de 
situations qui favorisent le developpement d’une dynamique conflic- 
tuelle ou qui empechent de l’endiguer quand il en serait encore 
temps. Une gestion preventive des conflits efficace passe obligatoire- 
ment par une mobilisation de la ligne hierarchique. 
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Cette mobilisation ne va pas de soi. II importe que la maitrise de 
premier niveau puisse conserver un contact normal et regulier avec 
les grevistes. C’est elle, en effet, qui devra gerer, apres la reprise du 
travail, les sequelles du conflit et c’est elle egalement qui facilitera le 
retour a un climat social convenable. Des l’instant ou un conflit 
prend tournure, l’encadrement doit done autant que possible etre 
present et « occuper le terrain ». II doit proceder a une evaluation 
de la situation, a un rapide decompte du nombre de personnes 
engagees dans Taction et assurer un premier contact avec les grevis- 
tes afin de mesurer les chances d’un reglement rapide. Si le conflit 
semble vouloir s’installer, il devra se preoccuper de la mise en secu- 
rity des installations, de la protection des locaux et des divers docu- 
ments de travail, de la reorganisation de Tactivite avec le personnel 
non greviste et du maintien du conflit dans un cadre legal, dans la 
limite de ses responsabilites. 

Durant la greve, l’encadrement devra s’efforcer de ne pas s’engager 
dans une logique de « camp retranche ». Le maintien d’une rela- 
tion de dialogue avec le personnel greviste facilite toujours la sortie 
de conflit. Ce contact permet en effet l’echange d’informations, 
Teclaircissement d’incomprehensions ou une explication des mesu- 
res qui sont prises par la direction. L’encadrement est alors en 
mesure de remonter, aupres de la cellule de crise ou de la direction, 
une information factuelle sur revolution du mouvement et sur 
l’etat d’esprit des salaries. II aide a la comprehension des facteurs 
qui ont engendre la situation. 


La communication avec I'exterieur 

Dans une localite, un conflit peut constituer un evenement impor- 
tant, qui mobilisera la presse et fera l’objet de nombreux commen- 
taires, venant du voisinage. Or, Tissue du conflit ne depend pas 
seulement de la fagon dont vont se nouer les rapports entre les 
interlocuteurs concernes a Tinterieur de Tentreprise, il se joue ega- 
lement a travers la fagon dont chacun d’entre eux va se montrer 
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capable de mobiliser en sa faveur les autorites et l’opinion. Pour une 
direction, laisser aux grevistes le monopole de la parole, c’est assure - 
ment se laisser mettre en etat d’accusation. 

D’ou la necessite, avant le conflit, quand rien ne l’exige expresse- 
ment, d’engager de bonnes relations avec les autorites et avec les 
journalistcs. Le maire (generalement soucieux de l’emploi), l’ins- 
pecteur du travail (soucieux d’obtenir un retour au calme quelles 
qu’en soient les conditions economiques), voire le prefet (lui-meme 
soucieux d’eviter les vagues), comprendront d’autant mieux les dif- 
ficultes qui peuvent surgir qu’ils auront eu, prealablement, l’occa- 
sion d’etre tenus informes par les dirigeants de la politique menee 
par l’entreprise et des contraintes auxquelles elle est soumise. Ces 
relations sont d’autant plus importantes que les autorites publiques, 
qu’on le veuille ou non, peuvent etre amenees a intervenir active- 
ment dans le deroulement du conflit : soutien apporte par la mairie 
aux grevistes, tentative de conciliation venant de l’inspecteur du 
travail, recours a la force publique appelant une decision du prefet 
en cas de violence, etc. 

II en va de meme des relations avec la presse. Rien n’est plus dange- 
reux que d’afficher une attitude meprisante a l’egard des journalis- 
tes (« ils disent n’importe quoi »). II ne faut pas attendre non plus 
de leur part qu’ils se contentent de se faire l’echo du message que la 
direction souhaiterait faire passer. De la quelques regies simples : 

• faciliter le travail des journalistes en mettant a leur disposition des 
faits presentes d’une fagon qui soit claire (une note de synthese 
peut etre la bienvenue), en tenant compte de leurs contraintes de 
temps (heure du bouclage) qu’ils doivent imperativement respec- 
ter (rien n’est plus irritant, pour un journalistc, que les delais de 
reponse excessifs que leur imposent certaines entreprises) ; 

• etre clair sur les regies du jeu, et notamment sur les informations 
confiees on the record (qui peuvent etre citees) et celles qui le sont 
off (qui sont destinees a eclairer le journaliste, mais qui ne doi- 
vent pas etre citees). La confiance que Ton peut accorder au jour- 
naliste est done de la plus haute importance et c’est pourquoi il 
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faut s’efforcer de nouer avec lui des relations regulieres. Toute- 
fois, il n’acceptera pas de se soumettre a une censure de la part de 
qui que ce soit ; 

• avoir tou jours en tete le fait que le journaliste doit produire une 
information susceptible de retenir l’attention de ses lecteurs. II 
importe done de se mettre a sa place en evitant les argumenta- 
tions excessivement techniques et en essayant d’aller directe- 
ment a ce qui peut les interesser. Une attitude arrogante peut 
etre egalement hautement prejudiciable ; 

• durant la crise elle-meme, il importe d’eviter les declarations 
contradictoires ou l’expression de points de vue qui seraient 
incoherents entre eux, ce que la partie adverse ne manquerait 
pas d’exploiter. L’entreprise devra done designer un porte- 
parole, qui devra se tenir en permanence a la disposition des 
journalistes et, si necessaire, prevoir des « points presse » regu- 
lars afin de leur faire part de revolution de la situation. Avec les 
autres interlocuteurs exterieurs a l’entreprise, les contacts 
devront etre assures par les differents responsables en fonction 
de leurs relations, de leurs competences et de leurs affinites. On 
respectera seulement une regie essentielle : « Occuper au maxi- 
mum le terrain » afin d’eviter que ce ne soit la partie adverse qui 
le fasse, de fagon a se faire comprendre et eviter les reactions 
negatives ou les initiatives intempestives. 


Les actions a mener apres la reprise du travail 

Un conflit constitue une epreuve eprouvante et fatigante. C’est vrai 
pour la direction et l’encadrement, comme pour les non-grevistes et 
les grevistes eux-memes. Il se sera traduit en effet par des emotions 
fortes, mettant en lumiere des enjeux personnels parfois impor- 
tants, et par un surcroit de travail imprevu. En outre, des mots 
desagreables auront peut-etre ete echanges, dans le feu de Taction, 
entre les uns et les autres. La premiere chose a faire est done de se 
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reposer et de decompresser. Mais ce n’est pas tout. Une multitude 
de taches attendent en effet l’equipe de direction. II lui faudra en 
effet, outre « le travail a rattraper » : 

• assurer la reprise du travail dans les meilleures conditions possi- 
bles, sachant que grevistes et non-grevistes devront de nouveau 
cooperer alors que, quelque temps auparavant, ils ne se trou- 
vaient pas dans le meme camp. L’encadrement de proximite 
devra faire preuve de doigte et eviter que certains aient le senti- 
ment d’avoir ete les perdants. II conviendra done de polariser les 
uns et les autres sur des objectifs de progres propres a ressouder 
la cohesion des equipes ; 

• proceder a un debriefing des evenements en vue de mettre tous 
les membres de l’equipe de direction a egalite d’information, de 
proceder a un diagnostic en commun et de faire une evaluation 
de « ce qui a marche et ce qui n’a pas marche ». La encore, il 
s’agit de restaurer une cohesion parfois durement compromise 
dans le feu de Taction. Ce debriefing peut eventuellement etre 
anime par un consultant exterieur, qui apportera un regard dis- 
tancie et aidera ainsi a comprendre les ressorts de la situation 
telle qu’elle a ete vecue ; 

• analyser les irritants qui, au-dela de P« evenement declencheur » 
ou des revendications mises en avant, contribuent a expliquer le 
declenchement du conflit. Les memes causes etant susceptibles de 
provoquer les memes effets, il convient done d’y remedier a la 
fois par des mesures immediates qui seront connues de tous et 
manifesteront ainsi la bonne volonte de la direction, et par un 
plan d’action a moyen terme, susceptible de remedier aux dys- 
fonctionnements les plus graves. Dans le cas ou la nature des irri- 
tants qui contribuent a expliquer le conflit n’est pas connue, il 
peut etre opportun de faire proceder a un audit de climat social, 
par exemple en recourant au modele M@RS mis au point par 
SRM Consulting et auquel est emprunte le referentiel de 32 irri- 
tants presente plus haut. 
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La negociation sociale 


Le conflit, quoi qu’il y paraisse, est exceptionnel. La negociation, 
elle, est de tous les jours. Dans l’entreprise comme dans tous les 
autres aspects de la vie en societe, elle est quotidienne et quasiment 
naturelle. II s’agit le plus souvent d’une negociation informelle, de 
personne a personne. On se met d’accord sur une solution, ou sur 
un compromis, qui convient a l’un et a l’autre. 

S’agissant en revanche des relations collectives de travail, la nego- 
ciation s’inscrit dans un cadre legal qui sera presente un peu plus 
loin. La negociation vient alors preciser ou completer les disposi- 
tions legales et reglementaires qui, de toute fa^on, s’imposent aux 
parties en presence. Selon son importance, elle va alors se derouler a 
differents niveaux : 

• le niveau national interprofessionnel pour les dispositions qui 
s’appliqueront a l’ensemble des salaries autres que les salaries de 
l’Etat. Par exemple, les dispositions relatives a la formation 
permanente ; 

• le niveau de la branche d’activite, que ce soit au niveau national, 
regional ou local, ou se negocient les dispositions de la conven- 
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tion collective applicable aux entreprises et aux salaries d’une 
branche d’activite donnee ; 

• le niveau de l’entreprise, ou se superposent parfois un accord- 
cadre negocie au niveau du groupe et des accords specifiques a 
chacune de ses filiales, et quelquefois meme, de ses etablissements. 

La negociation, traditionnellement, se jouait au niveau national 
interprofessionnel et a celui des branches. Elle s’est progressivement 
deplacee au niveau de l’entreprise. L’Etat lui-meme a encourage ce 
mouvement, notamment par l’institution, en 1982, de la NAO, la 
negociation annuelle obligatoire. C’est de ces negociations au niveau 
de l’entreprise qu’il sera question dans le present chapitre. 

En effet, on ne negocie pas dans les entreprises comme on negocie 
au niveau institutionnel. Dans l’entreprise, les acteurs sont soumis a 
une contingence economique forte. Par ailleurs, les equipes syndi- 
cates sont constitutes pour l’essentiel de militants de terrain qui 
sont plus ou moins representatifs, plus ou moins experimentes et 
qui se sentent plus ou moins redevables devant leurs electeurs. Au 
niveau des branches comme au niveau interprofessionnel, au con- 
traire, les negociateurs, tant patronaux que syndicaux, sont souvent 
des professionnels de la negociation, qui savent s’entourer d’experts 
et qui assurent dans la plupart des cas une maitrise technique satis- 
faisante de leur dossier, ce qui n’est pas toujours le cas au niveau de 
l’entreprise. 

Les raisons qui sont a l’origine du developpement actuel de la nego- 
ciation au niveau de l’entreprise sont nombreuses. Meme dans un 
contexte fortement conflictuel, la raison majeure qui pousse a 
maintenir une relation d’echange au travers de la negociation reste 
le fait que chaque partie a besoin de l’autre pour continuer a subsis- 
ter. Mais on ne negocie pas uniquement pour tenter de sortir d’une 
situation conflictuelle. On est amene a negocier egalement : 

• pour amenager la vie quotidienne des salaries, organiser le tra- 
vail, fixer des objectifs, traiter des problemes locaux. Dans ces 
micronegociations, les representants du personnel n’intervien- 
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nent pas systematiquement. Elies prennent la forme de negocia- 
tions individuelles et informelles, mais elles peuvent, au fil du 
temps, constituer une jurisprudence locale ; 

• pour formaliser les pratiques jusqu’alors admises, mettre fin a 
des derives locales et a des abus, modifier des habitudes afin de 
revenir a une situation jugee plus normale. C’est ce que les orga- 
nisations syndicales appellent souvent la remise en cause des 
acquis. Les negociations de ce type ne sont pas faciles ; 

• pour mettre a jour les elements constitutifs du contrat de travail, 
des accords d’entreprises ou des conventions collectives. Ce sont 
des negociations de routine, qui s’appuient souvent sur des indi- 
cateurs objectifs, mais qui peuvent parfois devenir conflictuelles. 
La negociation annuelle obligatoire, la NAO, a parfois pris 
failure d’un rite ceremoniel depuis que les lois Auroux ont insti- 
tue une obligation de negocier en 1982 ; 

• pour accompagner une situation de changement. Ces change- 
ments peuvent aller de la fermeture d’une usine a f introduction 
d’une nouvelle organisation du travail susceptible d’avoir des 
effets sur les qualifications et sur l’emploi. La negociation prend 
alors une dimension psychologique forte dans la mesure ou tout 
changement induit de l’inquietude et touche au sentiment secu- 
ritaire. Aujourd’hui, dans bien des circonstances, negocier, c’est 
tenter de « coproduire », de produire en commun du change- 
ment. 


Les vicissitudes de la negociation sociale 
en France 

Le contrat de travail de naguere consistait a echanger la mise a 
disposition de la force de travail contre une remuneration et ses 
avantages annexes ; la maniere dont la force de travail etait utilisee 
ne regardait que l’employeur. Les representants du personnel se 
contentaient de negocier la duree du travail, l’heure d’entree et 
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l’heure de sortie, et marchandaient le montant de la remuneration. 
On negociait la presence plus que le travail lui-meme et on mon- 
nayait au mieux cet assujettissement. Qu’un probleme de condi- 
tions de travail fut pose. Ton discutait remuneration sous forme de 
prime. Dans des entreprises reputees eternelles, la mission des 
negociateurs consistait ainsi a enrichir regulierement des accords 
d’entreprises portant sur des avantages lies en general a l’ancien- 
nete et au statut, de fa^on a preserver tant bien que mal un equili- 
bre social. 

Par rapport a cet heritage, la negociation suppose aujourd’hui une 
transformation des manieres de faire et des modes de penser. La 
France a une faible tradition de negociation et les negociateurs 
d’aujourd’hui ont appris leur metier a une epoque ou celle-ci 
s’apparentait plus au marchandage qu’a la construction de choix 
partages. II s’agit ainsi de passer d’une negociation en termes de 
marchandage a une negociation en termes de choix partages face a 
des changements qui s’imposent a tous. 


Du « toujours plus » au « donnant-donnant » 

Durant les Trente glorieuses, il semblait naturel que le pouvoir 
d’achat augmente regulierement d’annee en annee. Pour l’entre- 
prise, il s’agissait essentiellement d’assurer la paix sociale en mar- 
chandant des augmentations de salaires. Le negociateur d’entreprise 
pouvait s’appuyer sur le socle minimal de la loi, des accords de bran- 
che et des accords interprofessionnels. Son apport consistait souvent 
a ajouter un plus ou parfois a maintenir des avantages lies a des 
situations specifiques recentes, anciennes ou eteintes. 

De leur cote, les syndicalistes repugnaient a la negociation « a 
froid ». Inspire par la vision d’un monde divise en camps opposes, 
leur moyen de convaincre etait le « rapport de forces », leur puis- 
sance de conviction etait le nombre et leur philosophic l’egalita- 
risme. Cette attitude etait d’autant plus productive que l’avenir etait 
assure. La croissance du gateau etant constante, on se preoccupait 
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essentiellement de la dimension des parts. II ne pouvait y avoir de 
negociation « donnant-donnant ». Les acquis, c’etait « autant que le 
patron n’aurait pas dans sa poche » et la negociation ainsi envisagee 
prenait l’allure d’une accumulation d’accords et de strates successi- 
ves de « droits acquis ». Pour le negociateur syndical de cette epo- 
que, les rapports avec ses mandants etaient simples : nulle remise en 
cause n’etait demandee au salarie. Le bon compromis consistait a 
aller le plus loin possible par rapport a la situation initiale. 

Jusqu’a la fin des annees soixante-dix, ce type de negociation pro- 
duisait une base minimale de droits applicables a l’ensemble des 
salaries d’une branche ou d’une entreprise. Toutefois, sous l’effet 
des transformations de l’environnement externe, une rupture inter- 
vient au debut des annees quatre-vingt : la negociation d’accumula- 
tion commence a laisser place a une negociation d’adaptation. Des 
accords d’entreprise tendent a amenager les dispositions generates 
afin de repondre a une situation ou a contexte particulier. S’ouvre 
alors le debat sur les accords derogatoires qui, en general, s’atta- 
quent au dogme des avantages acquis. 

L’objectif recherche sera par exemple de limiter le nombre de licen- 
ciements imposes par la situation economique grace a la recherche 
d’economies passant par la remise en cause de certains avantages 
(duree du travail ou salaire). On parlera d’accords « donnant- 
donnant », ou « gagnant-gagnant ». Par ailleurs, les lois Aubry sur 
la reduction du temps de travail imposeront l’ouverture, au niveau 
de l’entreprise, de negociations en vue de fixer les modalites de la 
mise en oeuvre des « 35 heures ». C’est une breche importante 
ouverte dans la preeminence de l’Etat en matiere d’elaboration du 
statut social des salaries et un champ nouveau ouvert a la negocia- 
tion collective qui va se traduire par une multiplication des accords 
conclus au niveau de l’entreprise. 


(5 
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Le developpement de la negociation d'entreprise 

Ce developpement de la negociation d’entreprise est certainement 
un des phenomenes majeurs dans les relations sociales frangaiscs 
depuis ces vingt dernieres annees. Dans la France des Trente glo- 
rieuses, la negociation de branche etait predominante. Pour les 
entreprises, elle permettait de fixer le cadre minimal d’une concur- 
rence acceptable. Pour les salaries, la negociation de branche etait la 
voiture-balai des entreprises depourvues d’accord specifique ou de 
syndicat. Si, dans les grandes entreprises, la negociation de branche 
n’apportait pas d’avantage significatif aux salaries, elle les prote- 
geait d’une concurrence trop agressive. 

La notion de branche industrielle s’est substitute a l’organisation 
par metiers qui prevalait avec les corporations et les compagnonna- 
ges issus du Moyen Age. Une logique de regroupement des entre- 
prises par industrie, c’est-a-dire en fonction du type de produit 
fabrique et des technologies dominantes, a progressivement, dans le 
courant du XIX e siecle, structure le monde industriel. La loi du 
25 mars 1919 donna le coup d’envoi des conventions collectives et 
institua a cette occasion le concept de branche d’activite, que 
1’INSEE reprit a son compte dans le tableau des statistiques econo- 
miques. Progressivement, la notion de branche a modele le contour 
des organisations syndicates d’employeurs et de salaries au travers 
des federations et a delimite le champ de la negociation collective. 
Durant des decennies, c’est done dans ce cadre que Ton a negocie 
les salaires minimaux et construit des grilles de classifications. 

Or, cette notion de branche industrielle tend aujourd’hui a devenir 
obsolete, en raison notamment : 

• de la generalisation de l’informatique, de la robotisation et de la 
multiplication des nouveaux materiaux ou des nouvelles techno- 
logies, qui transforment les entreprises quelle que soit leur bran- 
che d’appartenance ; 
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• d’une redistribution generale des activites, qui passe par l’exter- 
nalisation de pans entiers des industries traditionnelles (gardien- 
nage, nettoyage, logistique, entretien, etc.) ; 

• de la regression du travail physique au profit d’une activite de 
manipulation de concepts et de symboles qui tend a effacer les 
anciennes distinctions liees a la matiere et aux precedes de fabri- 
cation ; 

• d’une diminution du sentiment d’appartenance a certaines bran- 
ches industrielles historiques, le « metallo » cedant la place a des 
salaries qui se sentent plus appartenir a l’aeronautique ou a l’auto- 
mobile qu’a la metallurgie ; 

• de la decentralisation croissante des lieux de negociation et de la 
multiplication des themes de discussion. 

Le developpement de la negociation d’entreprise est done un des 
phenomenes majeurs des deux dernieres decennies. Cette evolu- 
tion traduit egalement un changement profond du comportement 
des salaries. Ceux-ci, tout au moins ceux des entreprises du 
domaine marchand et concurrentiel, ignorent ce qu’est la branche 
d’activite, qui demeure pour eux un concept abstrait et une realite 
tres lointaine. Les dispositions legislatives, enfin, ne sont pas non 
plus etrangeres a cette croissance. En conditionnant parfois l’octroi 
d’avantages fiscaux et l’exoneration d’une partie des charges socia- 
les a la signature d’un accord, l’Etat a en effet stimule la volonte 
negociatrice des employeurs, avec pour corollaire le developpe- 
ment d’effets d’aubaine souvent injustifies. 


Nouvelles tendances de la negociation collective 

A partir de 1993, une nouvelle vague de « plans sociaux » est 
annoncee, compte tenu de la recession economique qui a suivi la 
premiere guerre du Golfe. Mais alors que dans la periode prece- 
dente, les licenciements affectaient essentiellement les ouvriers, a 
commencer par les moins qualifies d’entre eux, le chomage, cette 
fois, touche la population des cadres et se traduit par une difficulte 
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accrue des jeunes, notamment des jcuncs diplomes, a acceder au 
marche du travail. Deux regies essentielles sur lesquelles repose la 
cohesion de notre societe : la protection par le statut et l’ascension 
sociale par le diplome, semblent avoir cesse de fonctionner. 

Cette situation nouvelle va avoir deux consequences majeures : 

• les salaries beneficiaires d’un statut (fonctionnaires, chemi- 
nots, etc.) vont se raidir bien plus fortement qu’avant sur la 
defense de leurs acquis et leurs particularismes ; 

• a contrario, un pragmatisme nouveau va emerger, au travers de 
negociations innovantes, dans le secteur marchand, dorenavant 
confronte a l’incertitude economique et a la concurrence inter- 
nationale. II s’agit alors de faire face aux problemes d’emploi, 
notamment par la mise en oeuvre de solutions apportant a 
l’entreprise davantage de flexibility dans l’organisation du tra- 
vail. 

Le contexte economique explique evidemment que les negociateurs 
aient accepte de modifier leurs pratiques. Conclus en situation 
d’urgence, parfois « le dos au mur », ils ouvrent un espace favorable 
a l’etablissement de nouvelles regies sociales et contribueront a 
repandre quelques principes nouveaux dans la negociation 
d’entreprise : 

• ils instituent l’organisation de l’entreprise comme objct de nego- 
ciation ; 

• les negociations presentent desormais un caractere global dans la 
mesure ou elles relient entre elles l’organisation de l’entreprise, 
le temps de travail, les salaires et l’emploi ; 

• leur objet, peu ou prou, porte sur une reorganisation de l’entre- 
prise en vue d’assurer sa survie ou son developpement ; 

• les salaires peuvent etre flexibles a la baisse, et ce, sous de multi- 
ples formes (blocage des remunerations, reduction de salaire, 
epargne forcee, etc.) ; 
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• les accords signes sont souvent reversibles en fonction de revolu- 
tion des donnees d’environnement interne et externe ; 

• ils supposent un nouveau partage de l’information non seule- 
ment entre la direction et les representants des salaries mais 
entre les salaries eux-memes et leurs representants ; 

• lorsqu’ils sont acceptes par les organisations syndicales, ils doi- 
vent ensuite etre acceptes par les salaries eux-memes a l’occasion 
d’un referendum ou une presentation en assemblee generate ; 

• il peut ar river que la mise en oeuvre et le suivi soient conjointe- 
ment assures par les representants des salaries et les dirigeants de 
l’entreprise, au travers d’un « comite de suivi ». 

Le contenu de la negociation tend a changer et les lieux de nego- 
ciation tendent a se deplacer au plus pres des lieux de travail. Les 
discussions s’enracinent de plus en plus dans la vie quotidienne de 
l’entreprise et dans des enjeux economiques concrets et explicites. 
On continue certes a parler salaire, mais on aborde aussi l’interes- 
sement aux resultats et la mise en oeuvre de solutions visant a 
accroitre la performance de l’entreprise ; on se preoccupe ainsi 
d’organisation du travail, de l’impact des transformations technolo- 
giques et de la modernisation des entreprises. 


Evolution du cadre legal de la negociation 

Comme cela a deja ete note plus haut, la negociation sociale, en 
France, se pratique a trois niveaux : 

• au niveau national interprofessionnel ; 

• au niveau de la branche d’activite ; 

• au niveau de l’entreprise ou du groupe d’entreprises. 

Au niveau national interprofessionnel, elle se deroule entre organi- 
sations syndicales representatives (CGT, CFDT, CGT-FO, CFTC 
et CFE-CGC) et organisations patronales (MEDEF, CGPME et 
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UPA). C’est a ce niveau que furent negociees, notamment, les dis- 
positions relatives aux regimes de retraites complementaires et a 
l’assurance chomage. De meme des accords intervinrent successive- 
ment sur : 

• les mutations technologiques (23 septembre 1988) ; 

• l’amenagement du temps de travail (21 mars 1989) ; 

• le travail precaire (24 mars 1990) ; 

• la politique contractuelle et l’emploi (31 octobre 1995) ; 

• le droit individuel a la formation (20 septembre 2003) ; 

• la mixite et l’egalite professionnelle entre les hommes et les 
femmes (l er mars 2004) ; 

• le teletravail (19 juillet 2005). 

Au niveau de la branche d’activite, elle se deroule, soit au niveau 
national (conventions collectives nationales), soit au niveau regional 
ou local. Une convention n’engageant en principe que ses signatai- 
res ou leurs mandants, le legislateur a prevu une procedure d’exten- 
sion par arrete en vue de la rendre applicable a l’ensemble des 
entreprises de la branche, qu’elles soient ou non adherentes de 
l’organisation patronale signataire. Depuis la loi Fillon du 4 mai 
2004 « relative a la formation professionnelle tout au long de la vie 
et au dialogue social », l’application du principe majoritaire exige 
que la convention, pour etre valide, ait ete signee par la majorite des 
organisations syndicales representatives, soit un minimum de trois 
sur les cinq qui beneficient d’un tel statut, ou, en cas d’accord mino- 
ritaire, qu’il ne soit pas l’objet d’une opposition venant des trois 
autres. L’ouverture de negociations est obligatoire tous les ans en ce 
qui concerne les salaires (NAO) et tous les trois ans en ce qui con- 
cerne notamment la formation professionnelle, les temps de travail 
et l’emploi. 
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C’est au niveau des entreprises et des groupes d’entreprises, toute- 
fois, que la negociation sociale tend aujourd’hui a etre la plus active. 
La loi du 4 mai 2004 prevoit a ce sujet deux innovations impor- 
tantes : 

• d’une part la mise en oeuvre du principe de la majorite d’opposi- 
tion. Lorsque les organisations syndicales signataires sont mino- 
ritaires, en nombre de voix exprimees aux elections de CE, les 
organisations syndicales majoritaires peuvent faire entendre leur 
droit d’opposition ; 

• d’autre part, a l’exception d’un petit nombre de sujets enonces 
par la loi ou prevus par la convention collective de branche, les 
negociateurs d’entreprise peuvent desormais convenir de dispo- 
sitions moins avantageuses pour les salaries que celles qui sont 
prevues au niveau de la branche ou au niveau national inter- 
professionnel. Ainsi se trouve remis en cause le « principe de 
faveur » qui faisait obligation a tout accord de rang inferieur 
(par exemple au niveau de l’entreprise) d’etre plus avantageux 
que ceux qui lui etaient d’un rang superieur (par exemple la con- 
vention collective de branche). 

Ces dispositions nouvelles ont fait l’objet de nombreux commentai- 
res. Certains voient dans le droit d’opposition un pas dans le sens 
des « accords majoritaires » ; d’autres regrettent toutefois que la 
recherche par les syndicats d’ententes en vue de parvenir a une telle 
majorite vise a se prononcer « contre », et non a se prononcer 
« pour ». De meme, la remise en cause du principe de faveur est 
perdue par les uns comme une possibility d’adaptation a la diversite 
des situations des entreprises et comme une incitation a l’experi- 
mentation de solutions nouvelles, tandis que les autres la rejettent 
fortement, y voyant un risque majeur de « dumping social ». De 
nouveaux changements dans un sens ou dans un autre ne sont nul- 
lement a exclure au cours des prochaines annees. 

Comme c’est le cas au niveau de la branche d’activite, un certain 
nombre de themes doivent periodiquement faire l’objet de l’ouver- 
ture de negociations (ce qui ne veut pas dire qu’elles aboutiront 
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necessairement). Les salaires effectifs et la duree effective ainsi que 
l’organisation des temps de travail doivent faire l’objet d’une nego- 
ciation annuelle obligatoire (la NAO). Mais la loi du 18 janvier 2005 
prevoit en outre que des negociations triennales doivent s’engager 
sur les modalites d’information et de consultation du comite 
d’entreprise sur la strategic de l’entreprise et ses effets previsibles 
sur l’emploi et les salaires ainsi que sur ce que prevoit l’entreprise 
en ce qui concerne la gestion previsionnelle de l’emploi et des com- 
petences. Seule l’experience dira si ces dispositions iront au-dela des 
bonnes intentions qui auront inspire le legislateur, a defaut de sa 
connaissance des realites de l’entreprise. 

A cela s’ajoutent les negociations que les entreprises doivent enga- 
ger sur les modalites de l’epargne salariale : participation, interesse- 
ment et plans d’epargne. Ces negociations, selon les cas, peuvent 
s’ouvrir soit avec les representants des syndicats representatifs dans 
l’entreprise, soit au sein du comite d’entreprise ; le projet d’accord 
peut egalement faire l’objet d’une ratification par le personnel, 
moyennant une majorite des deux tiers. 

En tout etat de cause, ces negociations obligatoires ne constituent 
qu’un socle minimal. Les entreprises, en effet, en sont venues a 
negocier sur des thematiques extremement variees, qui vont des 
modalites de traitement des accusations de harcelement moral a la 
definition de leurs engagements dans le domaine du respect de 
l’environnement ou du respect de normes sociales minimales chez 
leurs fournisseurs et leurs sous-traitants. De meme, de nombreuses 
grandes entreprises ont-elles negocie des accords de methodes ou 
des accords portant sur les conditions d’exercice des fonctions de 
representation du personnel. Ces accords sont parfois tres inno- 
vants, prevoyant notamment, au benefice des representants du per- 
sonnel, des garanties en ce qui concerne leurs conditions 
devolution professionnelle. Enfin, en vue d’anticiper par rapport a 
des restructurations previsibles accompagnees de suppressions 
d’emploi, certaines entreprises s’engagent dans la negociation d’un 
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accord de methode en ce qui concerne les modalites d’elaboration 
du « plan de sauvegarde de l’emploi » qui se revelera necessaire. 


Logique de negociation et recherche du terrain 
d'entente 

La forme dominante de negociation dans les entreprises frangaiscs 
reste largement la « negociation de positions », qui s’apparente a la 
« guerre de positions ». Dans le schema classique d’une negociation 
salariale, la negociation de positions conduit aux attitudes 
suivantes : 

• l’organisation syndicale belliqueuse adopte une position maxi- 
maliste tandis que la direction de l’entreprise s’engag e a minima ; 

• les organisations syndicates realistes trouvent difficilement leur 
place et sont tentees par la surenchere verbale ou par l’alignement 
sur l’organisation la plus radicale. Les differentes delegations 
syndicates s’observent, pretes a denoncer les compromissions 
jugees excessives ; 

• les negociateurs syndicaux s’attachent a leurs demandes, mettent 
en avant l’ecart entre les revendications syndicates et les proposi- 
tions de la direction, denoncent le « refus de la direction de 
negocier » ; 

• les seances de negociation sont caracterisees par des declarations 
de principe et par des affrontements verbaux. Les concessions 
sont rares et les menaces de rupture peuvent intervenir a tout 
moment ; 

• dans ce type de negociation, la prime va souvent a la fermete, a la 
capacite a camper longtemps sur les memes positions et a les 
reaffirmer inlassablement. Les negociateurs doivent etre vigi- 
lants car la moindre concession peut etre interpretee comme un 
signe de faiblesse. Un negociateur conciliant et de bonne foi est 
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vite desar^onne par ce type de relation qui suppose une habitude 
des attitudes agressives, des attaques personnelles et des declara- 
tions hostiles ; 

• au fil des seances, la direction de l’entreprise fait le minimum de 
concessions tandis que les syndicats denoncent « un simulacre de 
negociation » en attendant les circonstances favorables ou ils 
pourront faire joucr le rapport de forces. 

Ce type de negociation se termine rarement par un accord. La 
direction de l’entreprise applique unilateralement ce qu’elle a prevu 
de faire. Les syndicats affichent un mecontentement de facade, qui 
sauve la face et qui correspond a leur role attendu. 

La negociation de positions correspond a des relations sociales pau- 
vres sur le fond. Elle accompagnait les relations sociales lorsque 
l’enjeu de la negociation portait uniquement sur le partage de la 
croissance. Elle impregne encore aujourd’hui la culture d’un grand 
nombre de negociateurs, au moins du cote syndical, mais elle est 
inadaptee au traitement des problemes complexes qui se posent 
aujourd’hui. On examinera done ensuite les principes d’une nego- 
ciation plus ouverte sur le changement et la construction de solu- 
tions innovantes. 


Deroulement de la negociation de positions 

Dans une negociation de positions, chaque camp a pour objectif de 
chercher a obtenir ce que l’autre ne souhaite pas conceder, ou a 
maximaliser l’echange a son profit. Elle se situe dans le cadre d’un 
rapport de forces potentiel ou explicite. L’objectif est d’obtenir le 
plus possible de l’autre, et non de chercher une solution equilibree. 
C’est un mode de negociation qui s’epanouit dans le contexte d’une 
perception inegalitaire des rapports de forces et d’une croyance a la 
divergence, par nature, des interets en presence. 
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Ce type de negociation debute souvent par une phase de condition- 
nement reciproque qui peut durer plus ou moins longtemps et 
durant laquelle les partenaires s’observent, jaugent leur determina- 
tion en vue d’evaluer les enjeux reels et les espaces de compromis de 
chacun. A l’oppose chaque partie s’efforce de laisser l’adversaire 
dans l’incertitude en ce qui concerne ses propres objectifs et sur 
l’etendue de ses marges de manoeuvre. La prolixite verbale parfois 
agressive vise a masquer ce que Ton espere reellement ; il s’agit de 
ne pas « devoiler ses batteries ». 

Chacun des protagonistes tente de quitter la posture delicate de 
demandeur pour acquerir celle, plus confortable, de celui qui est en 
mesure de conceder quelque chose. Sur le plan psychologique, 
chacun va tenter de speculer sur les desirs et les craintes de la partie 
adverse. Chacun s’evertuera a masquer soigneusement ses interets 
et sera amene a agir sous la crainte qu’une concession faite trop 
rapidement ne serve de point d’appui a l’adversaire pour en obtenir 
une autre. Pour ces raisons, la conclusion d’un compromis peut etre 
assez difficile a obtenir. Elle suppose une certaine usure des parte - 
naires/adversaires. Les compromis obtenus sont rarement satisfai- 
sants et stables dans le temps, dans la mesure ou ils precedent plus 
du rapport de forces du moment que de la prise en compte des inte- 
rets de chacun. 

La mise en scene de la negociation vise a assoupir les defenses de 
l’adversaire, a creer une atmosphere positive favorable au desamor- 
gage des antagonismes latents, ou au contraire a susciter la crainte 
ou l’inquietude. On fait plus facilement ceder quelqu’un qui a peur. 
Celle -ci peut etre obtenue : 

• en creant une mise en scene visant a dramatiser ou au contraire a 
endormir la vigilance de ses interlocuteurs ; 

• en leur imputant les responsabilites de la situation existante et en 
transformant leur posture de negociateur en une posture 
d’accuse (« si nous demandons cette prime, c’est a cause de vous, 
parce que vous avez change unilateralement les conditions de 
travail ») ; 
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• en justifiant ses demandes ou revendications par une exigence 
morale superieure ou sous couvert d’une autorite externe incon- 
testable (les « normes europeennes nous imposent. . . ») ; 

• en pratiquant le rappel constant d’une position de force existante 
ou virtuelle (« Si vous continuez a tenir ces propos, nous allons 
fermer les portes de l’usine ! », ou « Avec vos revendications, 
vous allez mettre la societe par terre. ») ; 

• en faisant du verbe un instrument de pression, en pratiquant le 
proces d’intention, le harcelement verbal, la monopolisation de 
la parole et en multipliant des declarations maximalistes et 
ideologiques ; 

• en s’attaquant aux personnes, a leur moralite et a leur probite, ou 
en leur pretant des intentions machiaveliques, ce qui aura par 
ailleurs l’avantage de leur attribuer ulterieurement des conces- 
sions fictives. 

Dans le cadre d’un conflit du travail, l’ouverture de la premiere 
seance de negociation va souvent etre conditionnee par des exigen- 
ces de forme qui auront pour objectif de reduire la pression de l’un 
des protagonistes ou de stabiliser le rapport de forces. Par exemple 
les grevistes vont exiger que le directeur vienne discuter au milieu 
de l’atelier ou a lieu le conflit. La direction, de son cote, va poser des 
exigences sur les formes de la greve. La mise au point de ces clauses 
de formes peut demander du temps. Chacun se souvient que 
durant la guerre du Viet Nam les parties americaine et vietna- 
mienne avaient discute tres longtemps avant de se mettre d’accord 
sur la forme de la table. Ce ceremonial permet a chacun d’entrer 
dans la negociation en ayant mesure les consequences de ce choix. 
Dans un conflit, en effet, c’est accepter de passer d’une exigence 
unilateral, « la satisfaction des revendications », a une solution de 
compromis. 
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L'affrontement des positions 

Les protagonistes s’observent, tentent de creer un climat qui soit 
propice a leurs intentions. Les positions respectives s’affrontent. 
Chacun avance des intentions maximalistes de fagon a garder un 
maximum de reserves en vue des concessions qu’il devra probable - 
ment accepter. Mais ces « avancees » ne seront faites qu’au moment 
opportun, lorsque l’une des parties estimera qu’elle peut etre payee 
par des concessions en retour. Dans un premier temps, chaque 
partie va s’efforcer d’affaiblir la position adverse et de renforcer la 
sienne : 

• desserrer les contraintes que fait peser le camp oppose en exami- 
nant la faisabilite de toute autre solution ne passant pas par la 
negociation. Chacun essayera alors de rendre inefficaces les solu- 
tions alternatives de l’autre ; 

• repeter inlassablement sa vision du probleme afin d’amener les 
opposants a traiter sur son terrain ; 

• jouer deliberement sur les mots, sur les incomprehensions, sur le 
decalage entre les perceptions des uns et des autres afin d’obtenir 
des consentements en trompe-l’ceil ; 

• acquerir la maitrise du temps en mettant l’adversaire sous con- 
trainte, reellement ou psychologiquement, par des echeances qui 
risquent de deteriorer serieusement sa position ou d’entrainer 
des consequences facheuses pour lui (formulation d’un ultima- 
tum liant une proposition de concessions au respect d’une 
echeance precise) ; 

• interrompre ou suspendre deliberement la negociation et specu- 
ler sur la pression croissante de l’urgence pour forcer la decision 
et favoriser revolution d’une position ou pour permettre, dans le 
cadre d’un conflit, aux partisans du compromis de l’emporter 
sur les jusqu’au-boutistes ; 

• gagner du temps, dans l’attente d’un rapport de force plus favo- 
rable, et epuiser psychologiquement l’adversaire. 
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Au cours de longues periodes de « dialogue de sourds », chacune 
des parties peut, dans des negociations tres « physiques », repeter 
systematiquement et inlassablement la meme position et les memes 
arguments dans l’attente de circonstances plus favorables. Ce type 
de comportement peut etre alors le revelateur de deux sortes 
d’insuffisances : 

• l’incapacite de la direction de l’entreprise a imaginer des solu- 
tions attractives et negociables ; 

• l’absence de maitrise des dossiers par les syndicats et la peur 
qu’ils ont de s’engager sur des solutions de compromis concretes. 


Le basculement vers un terrain cTentente 

Dans les phases precedentes, les participants a la negociation 
demeurent sur leurs gardes. Ils concentrent leur energie sur un 
objectif : ne pas entrer dans la logique de l’autre. Au contraire, 
l’enjeu de chacun est d’amener l’adversaire a partager sa propre 
problematique, a « discuter sur son terrain ». Le basculement inter- 
view quand chacune des deux parties accepte un terrain de dialo- 
gue commun. Ceci est difficile a obtenir car, dans le cadre d’une 
negociation de position, cette acceptation est toujours plus ou moins 
vecue comme un renoncement. Par ailleurs, les tensions interper- 
sonnelles ont souvent ete intenses. Dans la negociation de positions, 
la pression sur les personnes fait toujours partie integrante de la 
strategic. II arrive que l’acceptation d’un terrain de compromis soit 
vecue par les leaders comme un echec personnel risquant d’hypo- 
thequer la suite des negociations. 

Dans un contexte de pluralite syndicale, ce moment est toujours 
delicat car il est propice a la surenchere. Bien qu’etant theorique- 
ment unis dans une meme action ou dans une meme demarche, les 
syndicalistes restent fondamentalement en competition les uns par 
rapport aux autres : plus les positions des uns et des autres ont ete 
affirmees avec force et vehemence, plus il est difficile d’y deroger. 
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C’est un des talents essentiels du leader que de savoir promettre 
pour mobiliser et revenir ensuite au realisme afin de sortir d’une 
crise. 

Une fois le terrain de discussion ainsi accepte, les tractations peu- 
vent s’engager dans une phase de marchandage qui permettra de 
deboucher sur le compromis final. A nouveau, chaque partie va 
chercher a mettre le temps de son cote et a limiter l’influence de la 
pression adverse en continuant a mettre en oeuvre des dispositifs 
alternatifs. Lorsque le compromis final est conclu, il est avant tout 
le resultat d’une epreuve. II s’agit, dans l’esprit des negociateurs, 
d’un compromis temporaire qu’il conviendra de remettre en cause 
dans des circonstances plus favorables, ou d’enrichir ulterieurement 
par de nouvelles conquetes. L’application peut en etre delicate car 
chacun continue de vouloir reconquerir des parcelles du terrain 
qu’il a perdu, voire meme de denaturer, dans sa mise en oeuvre, 
l’esprit de ce qui a ete conclu. 

On voit que ce type de negociation est extremement couteux pour 
chacune des parties, car il suppose la creation et l’entretien perma- 
nent d’un rapport de force favorable, un engagement personnel 
important tant en matiere de disponibilite physique que psychique. 
Beaucoup de dirigeants sont rebutes a l’idee de negocier de cette 
maniere. Ils ont le sentiment de perdre du temps, de se perdre dans 
les details, et de contribuer a un jeu sterile. L’experience et la mai- 
trise de la negociation de positions sont pourtant indispensables 
dans la mesure ou elle constitue encore l’etat actuel dominant du 
dialogue social en France. Pourtant ce type de negociation apparait 
de plus en plus comme decale et inoperant au regard des evolutions 
contemporaines de l’entreprise comme de son environnement. 
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La negociation raisonnee 

Dans leur ouvrage Getting to yes, Roger Fisher et Melvin Ury 1 
presentent les principes de ce qu’ils appellent la « negociation 
raisonnee » ( « Principled Negotiation »). Cette methode a ete for- 
malisee a Harvard dans le cadre du Negotiation Project et elle a ete 
developpee en France, notamment par Michel Ghazal 2 . 

Les auteurs opposent la negociation raisonnee a la negociation de 
positions qui n’est au fond qu’un simple marchandage dans le cadre 
d’un rapport de forces. Chaque partie formalise ses positions et, par 
un jeu alternatif de pression et de concessions reciproques, cherche 
ainsi a trouver un accord. Que les conditions internes et externes 
changent, que l’equilibre des forces se transforme et l’accord ainsi 
obtenu est, tot ou tard, remis en cause. La notion d’accord « gagnant- 
gagnant » suppose au contraire que les interets en jeu soient claire - 
ment apprehendes, pris en compte et traites equitablement. 

La negociation raisonnee repose sur quatre principes fondamen- 
taux : 

• les enjeux de la negociation et les divergences d’interets qui peu- 
vent en etre l’objet doivent etre deconnectes de la dimension 
affective et passionnelle qui anime les protagonistes ; 

• l’effort doit etre concentre sur l’examen, l’analyse et la recon- 
naissance des interets en jeu au-dela des positions respectives 
affichees et defendues par chaque partie ; 

• des criteres objectifs, tangibles, reconnus par tous, doivent servir 
de base a l’appreciation et a la prise en compte des interets 
respectifs ; 


1. Random House Business Books, 2003. 

2. Michel Ghazal et Yves Halifa, Circulez y a rien a... negocier, Le Seuil, 1997. 
Michel Ghazal est le president et fondateur du Centre europeen de la nego- 
ciation. 


214 


© Groupe Eyrolles 


La negociation sociale 


• la negociation consiste moins a opposer les solutions preconisees 
par les uns ou les autres qu’a chercher a envisager une panoplie 
aussi large que possible de solutions acceptables par tous. 

Venue d’outre-Atlantique, la negociation raisonnee est une techni- 
que qui ne peut evidemment gommer plusieurs decennies de rela- 
tions sociales fondees sur le rapport de forces. Dans la mesure ou 
elle repose sur une volonte de faire emerger des interets multiples et 
de les mettre face a face, ses principes methodologiques peuvent 
etre utilement mis a profit pour affronter la complexity des situa- 
tions actuelles. 

Evolution des principes de la negociation 

L’entreprise traditionnelle, relativement fermee sur elle-meme, qui 
respectait l’unite de temps, de lieu et d’action, cede chaque jour du 
terrain a un modele d’entreprise plus ouverte, fonctionnant en 
reseau, a la fois polymorphe et polychronique . La negociation 
sociale, dans un tel contexte, se complexifie pour les raisons 
suivantes : 

• les salaries ont cesse de considerer leurs interets comme homoge- 
nes. Ils ne se reconnaissent plus spontanement dans des revendi- 
cations salariales qui etaient auparavant la monnaie d’echange 
de tout changement souhaite par une direction soucieuse de 
modifier l’organisation de l’entreprise. Cette relative homoge- 
neity a laisse place a une multitude de situations particulieres ; 

• la negociation, pour les syndicats, ne peut plus avoir pour objec- 
tif de produire des avantages supplementaires. Elle vise plutot a 
redistribuer les avantages sociaux, compte tenu d’une recherche 
permanente de la performance economique ; 

• alors que l’ancienne negociation portait sur le caractere formel 
des choses, sur le systeme normatif de l’entreprise (le fameux 
« statut »), elle a de plus en plus pour objet aujourd’hui de regu- 
ler la contribution de chacun a la creation de valeur ; 
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• enfin, la negociation se deroule aujourd’hui dans un univers oii 
l’avenir est fondamentalement incertain. Or les syndicalistes 
cherchant avant tout des certitudes. En cela ils expriment le 
besoin profond de securite des salaries. C’est pourquoi la nego- 
ciation actuelle touche de pres ou de loin a la notion de securite, 
c’est-a-dire au trefonds des individus et a leur capacite de se pro- 
jeter dans l’avenir. Ce n’est pas un hasard si les termes de 
l’echange entre le MEDEF et les confederations syndicales por- 
tent aujourd’hui sur la souplesse dont l’entreprise a besoin pour 
son fonctionnement et la securisation des parcours profession- 
nels dont les salaries ont besoin pour envisager leur avenir. 

D’ou les grandes orientations qui tendent desormais a animer la 
negociation sociale. Ces principes concernent le contenu de la nego- 
ciation et la methode mise en oeuvre. 

Contenu de la negociation sociale 

En ce qui concerne tout d’abord le contenu de la negociation 
sociale, les mots clefs sont : interaction, dependance, globalisation et 
reversibilite. Negocier, en effet, c’est prendre en compte : 

• l’interaction organique de l’economique et du social, qui se condi- 
tionnent l’un l’autre ; 

• la situation de dependance de l’entreprise par rapport a son envi- 
ronnement. D’ou la necessite, dans la negociation entre direction 
et salaries, d’integrer les attentes des clients, des actionnaires, des 
fournisseurs, bref du systeme de relations et d’obligations dans 
lequel vit l’entreprise ; 

• la globalisation des enjeux dans la mesure ou la modification 
d’un parametre a des consequences sur l’economie globale de 
l’equilibre auquel il s’agit de parvenir ; 

• la necessite d’une reversibilite potentielle des accords conclus car 
il s’agit aujourd’hui de progresser dans un univers d’incertitude, 
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la totalite des parametres qui determineront le devenir de 
l’entreprise ne pouvant etre connus de maniere exhaustive et 
definitive. 

L’integration de l’economique et du social ne peut etre acquise 
qu’au prix d’une comprehension profonde des contraintes de 
l’entreprise. Mais les syndicalistes ont rarement le gout de l’econo- 
mique. Cette horreur de l’economique impregne souvent l’ensem- 
ble des protagonistes de certitudes qui ont longtemps pris corps 
dans des univers proteges. Passer d’une relation privilegiee avec un 
client qui vit dans la mouvance de l’Etat, a la confrontation sur le 
marche mondial est en soi une epreuve. Comprendre que les entre- 
prises sont mortelles et que l’acharnement therapeutique n’est pas 
toujours souhaitable necessitera encore une longue maturation des 
acteurs. L’integration de cette donnee de base est un levier puissant 
pour stimuler la negociation et pas seulement dans le cadre de plans 
sociaux ou de sauvegarde de l’emploi. 

En ce qui concerne la methode, ensuite, celle-ci doit avoir pour 
objectif de maitriser, autant que faire se peut, la complexity Ceci ne 
peut etre acquis qu’en sortant d’une simple negociation bilaterale et 
centralisee, avec les organisations syndicates . 

Renouvellement necessaire des methodes 

Les quelques principes de methode qu’implique cette evolution de 
l’esprit meme de la negociation sont : 

• la reconnaissance de l’interdependance du contenu et du process ; 

• l’implication des differents acteurs de l’entreprise ; 

• le questionnement permanent sur la representativite des inter- 
mediaires sociaux ; 

• l’acceptation de l’experimentation ; 

• le partage des informations et des connaissances. 
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Negocier le changement 



II convient d’attacher au moins autant d’importance a la maniere =f 

dont on va negocier (la methode) qu’au contenu meme de la nego- ^ 

ciation. En effet, dans la plupart des problematiques actuelles, J 

notamment en matiere d’organisation et d’amenagement du temps © 
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de travail, les syndicats ne peuvent plus etre consideres comme 
representatifs par definition. Un processus de negociation bien 
con^u devra leur permettre de s’approprier les attentes des salaries. 
II en va de meme de l’encadrement, qui doit evidemment etre asso- 
cie a la construction du projet et de la negociation. Interdependance 
du process et du contenu : la reussite de la negociation tiendra autant 
a la qualite des solutions qu’elle proposera qu’a la fagon d’inventer 
ensemble une maniere de faire et de mettre en oeuvre. La negocia- 
tion n’est plus alors une simple affaire de specialistes, entre respon- 
sables syndicaux et dirigeants d’entreprise. Les salaries et 
l’encadrement, dans leur diversite, doivent trouver leur place dans 
le processus de fa^on a explorer tous les compromis possibles. Un 
changement con^u en commun permettra en effet d’experimenter, 
d’affronter les aleas ou de realiser les retours en arriere qui sont 
parfois necessaires. 

Par necessite, la negociation va alors durablement s’installer dans 
l’entreprise. Encore faut-il qu’il y ait des negociateurs et qu’ils 
soient aptes a negocier. Pour les syndicalistes, l’exercice n’est pas 
simple. Les compromis sont complexes a elaborer. Les interets des 
salaries sont eclates, divers et parfois contradictoires. II s’agit pour 
les negociateurs syndicaux de trouver la bonne place du curseur 
entre l’interet de l’entreprise et leur capacite a representer les sala- 
ries dans ce qu’ils ont de conservateur et d’irrationnel tout en tenant 
compte de leur capacite a evoluer. 

Les syndicalistes sont conduits ainsi a prendre en compte l’interde- 
pendance des problemes et la reversibilite des dispositions. Le jeu 
est pour eux difficile : le monde moderne impose de plus en plus de 
faire la distinction entre la puissance et le nombre et remet en cause 
les logiques d’action anterieures. Etre capable de communiquer, de 
mobiliser un reseau et de dialoguer avec le personnel, savoir donner 
du sens a des informations, etre en mesure de reagir vite et a pro- 
pos, sont aujourd’hui des atouts bien plus puissants que les anciens 
bataillons syndicaux. 
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Au total, pour que la negociation soit aujourd’hui productive, 
qu’elle suscite des compromis durables et favorables a la progres- 
sion de l’entreprise et de ses salaries, trois conditions minimales doi- 
vent etre reunies : 

• que les acteurs jouent dans le cadre d’un rapport de force 
equilibre ; 

• qu’il y ait un minimum de partage des informations et des 
connaissances ; 

• que dirigeants et syndicalistes soient legitimes et representatifs. 


Conduite de la negociation sociale 

II n’existe pas de recette qui permettrait de reussir a coup sur une 
negociation. Au moins existe-t-il quelques regies que Ton aura inte- 
ret a ne pas oublier. Et d’abord, celle qui consiste prealablement a 
constituer une equipe de negociation. 


L'equipe de negociation de la direction 

La composition de l’equipe de negociation est evidemment fonction 
de la taille de l’entreprise et de l’importance des sujets dont il va fal- 
loir debattre. Dans une PME, la negociation est l’affaire du chef 
d’entreprise. Dans un etablissement de dimension plus importante, 
l’equipe pourra etre menee par le DRH ou son equivalent, les direc- 
teurs operationnels se situant en general plus en retrait. 

Les fonctions principals a assurer lors du deroulement d’une nego- 
ciation sont les suivantes : 

• la preparation et la prise de recul, qui consistent a definir et 
apprecier le contenu et la strategic de negociation ; 

• 1 e. front office, c’est-a-dire la conduite des seances de negociation 
avec les organisations syndicales ; 
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• le bac\ office, compose de techniciens et d’experts, dont la mis- 
sion est de maitriser l’arriere-plan technique et juridique des 
discussions en cours. 

L’animation de la preparation devrait toujours, sauf discussion de 
routine, revenir au chef d’entreprise. Elle doit etre imperativement 
menee en lien avec les responsables operationnels. Une negociation 
qui s’engage sans objectif, sans strategic precise, avec carte blanche 
implicite au DRH, a des chances d’etre confrontee a de serieuses 
difficultes, tant dans son deroulement que dans l’application des 
decisions qui pourraient en etre issues. La preparation consiste 
essentiellement a definir clairement les elements du mandat et des 
orientations qui seront confies aux negociateurs, a savoir : 

• les interets de l’entreprise en ce qui concerne les sujets qui vont 
etre abordes ; 

• les objectifs qu’elle s’assigne ; 

• la strategic qu’elle compte mettre en oeuvre ; 

• les points d’appui et les marges de manoeuvre dont elle dispose ; 

• les points durs qui pourraient etre rencontres ; 

• les solutions de substitution qui seront mises en application si la 
negociation n’aboutit pas. 

II est logique que l’equipe qui a assure la preparation de la nego- 
ciation fasse regulierement le point avec les negociateurs afin de 
prendre avec eux le recul necessaire, de determiner les inflexions 
tactiques et strategiques adequates, de valider des compromis ou au 
contraire de prendre la decision d’explorer les pistes nouvelles qui 
pourraient se faire jour. Outre les chefs d’etablissements et les res- 
ponsables operationnels principaux, il est toujours utile, afin de ren- 
forcer la capacite d’analyse, de s’entourer de personnes susceptibles 
d’apporter leur experience de la negociation, leur connaissance de 
l’entreprise et de ses principaux acteurs, leur intelligence des com- 
portements syndicaux. 
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II est preferable que les membres de l’equipe de negociation soient 
volontaires afin de se sentir a l’aise dans leur mission. Celle-ci s’arti- 
cule autour de trois roles complementaires : 

• le pilote de la negociation, en general le DRH, ouvre les seances 
de travail, anime les reunions, distribue les interventions des uns 
et des autres, et clot les debats. II commente les declarations et les 
interventions des uns et des autres, presente les propositions de 
l’entreprise au moment opportun et suggere, si necessaire, des 
suspensions de seance ; 

• I’observateur, quant a lui, intervient rarement. II est attentif aux 
propositions des representants syndicaux et observe attentive- 
ment les comportements respectifs de chacune de delegations 
syndicales ainsi que la repartition des roles au sein de celles-ci. II 
note les evolutions perceptibles dans les attitudes, les points 
d’interet ou d’hostilite ainsi que la tournure que prennent les 
discussions. Son role est de tirer profit de ses observations pour 
conseiller utilement le pilote de la negociation ; 

• quant au referent, il prend de la distance par rapport au contenu 
concret des discussions et n’intervient dans les debats que pour 
etre le porteur du message economique, des interets fondamen- 
taux de l’entreprise ou des salaries. II se degage de la contingence 
pour exprimer les interets a long terme. II depasse l’aprete des 
debats pour apporter une certaine sagesse, du bon sens, au 
moment ou cela devient necessaire. 

II peut etre utile, lorsqu’une negociation pietine ou s’enlise, de faire 
entrer dans le jeu une personne recours, beneficiant d’une aura par- 
ticuliere, qui remettra par son charisme et son autorite les discus- 
sions sur une bonne voie, contribuera a debloquer un point de litige 
apparemment insurmontable, ou qui encore, affirmera solennelle- 
ment la portee des enjeux, en appelant a la clairvoyance de chacun. 
Cette personne peut etre le PDG ou un dirigeant beneficiant d’un 
prestige et d’une autorite incontestable. L’utilisation de ce « joker » 
doit etre exceptionnelle et arriver a point nomme, c’est-a-dire au 
moment ou elle peut etre comprise et suivie d’effet. 
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L'equipe de negociation et ses supports 



L’equipe de negociation procedera, apres chaque seance, a une ana- 
lyse succincte de son deroulement et a une evaluation des progres 
ou des reculs enregistres. Un reporting regulier avec le groupe qui a 
prepare la negociation permettra de proceder a une analyse plus 
approfondie et aux recadrages appropries. 

Cette equipe de negociation doit par ailleurs pouvoir s’appuyer sur 
un reseau de conseillers et de techniciens internes et externes qui 
vont lui permettre d’evaluer la faisabilite, le cout et la conformite 
juridique des hypotheses qui pourront surgir des discussions. Outre 
l’organisation materielle de la negociation, leurs taches principales 
consisteront : 

• a donner un avis juridique ; 

• a etudier la coherence avec les dispositions existantes ; 

• a examiner la faisabilite des solutions proposees en fonction des 
contraintes internes et externes ; 

• a quantifier les scenarios envisages et evaluer leur impact 
economique ; 

• a documenter les points durs et les idees nouvelles, etc. 
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Ces fonctions supports devront etre plus ou moins reactives selon la 
nature des sujets et du contexte des discussions. Si, dans les petites 
entreprises, elles peuvent etre assurees en interne, il n’en reste pas 
moins que sur des questions tres pointues, l’apport de specialistes 
exterieurs sera toujours utile. 


Preparation de la negociation 

Comme on vient de le voir, toute negociation importante se prepare 
avec un comite ad hoc afin de fixer un cadre d’objectifs, une strate- 
gic et des solutions alternatives en cas d’echec des discussions. Une 
attention particuliere doit etre apportee aux questions suivantes : 

• il est indispensable de realiser un etat des lieux exhaustif des 
droits existants, des conventions, des us et coutumes ainsi que 
des pratiques officielles et officieuses, des arrangements locaux 
et anterieurs au sein de l’entreprise ou de l’etablissement 
concerne. L’impact social des changements doit etre anticipe et 
les situations specifiques, derogatoires aux dispositions genera- 
tes, detectees et evaluees. Ce sont ces dernieres qui sont le plus 
souvent affectees par le changement de cadre et c’est souvent la 
que se situent les germes de conflits ; 

• la reussite d’une negociation, et notamment d’une negociation 
visant a gerer le changement, ne resulte pas simplement de la 
qualite et de la coherence des propositions qui sont presentees. 
Elle depend egalement d’une alchimie particuliere qui devra 
emporter l’adhesion des representants syndicaux. En conse- 
quence, il est done determinant de comprendre les logiques qui 
animent ces derniers. Us sont en effet porteurs de trois niveaux 
d’interets : 

- en premier lieu, il faut s’interroger sur leurs interets person- 
nels. L’atomisation du syndicalisme frangais conduit a ce que 
dans bien des negociations, c’est ce premier niveau qui est 
determinant dans le comportement des representants des sala- 
ries. Souvent, les syndicalistes sont moins representatifs du 
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personnel dans sa globalite que porteurs des aspirations d’un 
groupe restreint, et parfois de celles de quelques individus 
particuliers, ou tout simplement de leurs propres souhaits, 

— ils sont egalement depositaires des interets de leur syndicat, 
c’est-a-dire, pour l’essentiel, des resultats des prochaines elec- 
tions, lesquelles determineront l’influence et les moyens dont 
ils pourront disposer. Ils peuvent, quelquefois, avoir a pren- 
dre en compte la problematique des structures syndicales 
auxquelles ils sont lies, notamment quand les sujets traites 
comportent des enjeux qui depassent le cadre de l’entreprise, 

— enfin, les necessites de leur role les conduisent a defendre les 
interets des salaries a partir de l’idee qu’ils s’en font. Cette 
perception s’elabore souvent a partir de donnees partielles, 
souvent passees au crible de presupposes ideologiques explici- 
tes ou implicites. Une delegation constitute d’anciens aura 
par exemple tendance a laisser de cote le point de vue propre 
aux jeunes nouvellement arrives dans l’entreprise. 


Ouverture de la negociation 

Une negociation doit etre consideree sous trois aspects : 

• le contenu, qui doit faire l’objet, comme nous venons de le voir, 
d’une preparation meticuleuse ; 

• la methode, c’est-a-dire la maniere dont elle se deroule, la fagon 
dont elle s’insere dans la vie de l’entreprise, le rythme auquel elle 
progresse et l’articulation qu’elle doit avoir avec l’information 
du personnel et la mobilisation de l’encadrement. Le processus 
vise a faire emerger les interets en jeu et a faciliter la maturation 
de compromis qui seront reellement partages par l’ensemble du 
corps social ; 

• la forme, c’est-a-dire les regies du jeu que se donnent les negocia- 
teurs pour travailler, la tonalite qu’ils donnent a leurs echanges, 
les relations interpersonnelles qu’ils nouent au cours du deroule- 
ment des echanges. C’est done aussi l’affectif, l’irrationnel dans 
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lequel baignent les debats. Les organisations syndicales mettent 
souvent en avant des imperatifs de formes, font naitre des que- 
relles de methodes surtout lorsqu’elles se sentent faibles sur le 
fond, du point de vue technique ou dans leur capacite a repre- 
senter les salaries sur les sujets traites. C’est souvent dans la ges- 
tion des formes et de la methode que se gagne la confiance. 

La premiere reunion de travail va fixer le coup d’envoi des dis- 
cussions : 

• l’accueil des delegations syndicales est important. Ponctuel et 
courtois sans etre obsequieux, il appartient au pilote de l’equipe 
de direction. Apres l’ecoute attentive des eventuelles declara- 
tions syndicales, qui peuvent prendre un certain temps, la 
seance, dans un premier temps, peut etre consacree a l’examen 
du contexte economique et de la situation de l’entreprise. Dans 
le contexte frangais, c’est tres souvent un moment de vives pole- 
miques. Mais ce peut etre aussi un moment de pedagogie econo- 
mique et de confrontation constructive. Les syndicalistes 
pergoivent l’economie dans une logique de producteurs. Leurs 
indicateurs se resument en volumes et en effectifs. C’est a la 
direction de se faire l’echo des autres dimensions de l’entreprise ; 

• dans un second temps, il est utile de faire le bilan des accords 
precedents, de remettre les discussions qui vont s’ouvrir en pers- 
pective et d’exposer les incidences des decisions prises lors des 
negociations precedentes. Il peut etre interessant d’avoir des ele- 
ments de comparaison avec d’autres entreprises de la region ou 
de la branche industrielle afin de situer le contexte specifique de 
l’etablissement dans un environnement plus general ; 

• enfin, ce premier contact peut se conclure par la fixation du 
calendrier de negociation et determiner les themes des differen- 
tes seances. La chronologie des reunions pourra se faire en fonc- 
tion des difficultes rencontrees. Aborder les discussions par les 
points les plus durs peut avoir pour effet de deteriorer le climat, 
mais les rejeter en fin de parcours presente l’inconvenient de 
laisser moins de place a la maturation des idees. La duree de la 
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negociation et son rythme sont fonction des marges de manoeu- 
vre existantes. II n’y a guere interet a derouler de longues seances 
de travail s’il y a peu de grain a moudre. La gestion du temps 
comme le choix du moment de la negociation doivent faire 
l’objet d’une reflexion approfondie. Le calendrier social doit 
trouver sa place dans l’agenda general de l’entreprise afin d’evi- 
ter, si cela est possible, les turbulences intempestives. 


Deroulement de la negociation 

L’observation des interventions et des comportements permet 
d’apprecier le role des intervenants au sein de sa delegation et la 
fagon dont chacun des syndicats se positionne dans les discussions 
en cours. II s’agit ensuite d’interpreter ce qui s’est passe. Ainsi, une 
querelle de procedure pourra etre une fa$on d’exprimer un disac- 
cord sur le fond sans vouloir le faire ostensiblement. Le developpe- 
ment des tensions entre personnes sera le signe d’une inaptitude a 
entrer de maniere constructive dans le vif du sujet. Le passage d’un 
type d’intervention a un autre ou une rupture dans leur frequence 
seront de meme le signe d’une evolution de l’attitude des negocia- 
teurs et d’une modification de leur point de vue. 


Synergie Cooperation Conciliation Opposition Affrontement 


Nos points 
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Nos points 
de vue 
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II s’agira par consequent de suivre revolution de la negociation en 
s’efforgant de se degager des premieres impressions, souvent tres 
subjectives. On notera ainsi : 

• la frequence, la duree et le contenu des interventions de chaque 
organisation syndicale : 

- quel est le syndicat qui assure le leadership ? 

- ce leadership est-il positif ou negatif ? 

- quelle est la tactique d’intervention mise en oeuvre en vue de 
l’assurer ? 

• le style des relations intersyndicales : 

- comment les differents syndicats se differencient-ils les uns 
des autres ? 

- comment se caracterisent les relations intersyndicales (coope- 
ration, domination, cohabitation, etc.) ? 

• les modifications de comportement : la formulation de contre- 
propositions maximalistes, par exemple, peut constituer un signe 
positif, indiquant la volonte d’un syndicat d’entrer dans la pro- 
blematique de la negociation, ou, au contraire, une maniere 
d’exprimer un refus de discuter des themes proposes. 

Ces differentes observations permettront d’affiner la tactique mise 
en oeuvre : 

• en integrant les reactions des negociateurs et en decelant les 
espaces de synergie possibles qui permettront de progresser ; 

• en se degageant des spirales hostiles et agressives qui conduisent 
les negociations a l’impasse ; 

• en organisant des reunions separees (bilaterales) avec certaines 
organisations en vue de preciser et d’elargir les espaces de con- 
vergence. 
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Conclusion de la negociation 

Une negociation sociale peut se conclure de differentes fagons : 

• un accord signe par la totalite des organisations syndicates ou 
par celles qui representent la majorite du personnel ; 

• un accord signe des organisations syndicales representant une 
minorite seulement du personnel. Un tel accord est juridique- 
ment valide mais evidemment moins legitime qu’un accord 
majoritaire. II peut etre sans valeur lorsque les organisations 
majoritaires font valoir leur droit d’opposition ; 

• un echec fonde sur un constat de disaccord et une incapacity a 
rapprocher les points de vue et a batir un compromis ; 

• un echec formel correspondant a une acceptation implicite, les 
organisations syndicales preferant laisser a la direction la res- 
ponsabilite de la solution qui sera adoptee. 

Certaines negociations, notamment les negociations salariales 
annuelles, peuvent se terminer ainsi sur une entente tacite. Les 
organisations syndicales ne signent pas, mais, dans la pratique elles 
ne contesteront pas la politique appliquee. Les syndicats auront uti- 
lise les discussions en jouant le role d’un groupe de pression afin 
d’inflechir le contenu de decisions qu’ils ne souhaitent pas partager, 
tout le monde se contentant alors de l’application unilaterale de la 
politique decidee par la direction. 

II en va autrement quand l’enjeu de l’accord est la mise en applica- 
tion de nouvelles dispositions dont l’application unilaterale n’est pas 
envisagee. La communication sur les causes de l’echec sera a la fois 
delicate et indispensable. Delicate car il est toujours difficile de 
parler de ce qui n’a pas reussi, le risque etant d’exacerber les ran- 
coeurs. Indispensable, car il faudra bien surmonter les difficultes 
rencontrees. Une communication peu formalisee, par le biais du 
canal hierarchique, sera sans doute alors la plus appropriee. 
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La negociation peut egalement se conclure sur un compromis que 
Ton peut caracteriser de la fagon suivante et dont diverses variantes 
peuvent se presenter : 

• il peut s’agir d’un compromis de type classique, a minima , repo- 
sant sur le plus petit denominateur commun et prenant acte d’un 
rapport de force a un moment donne. Chacune des parties se 
sentira relativement peu liee par l’accord et continuera a deve- 
lopper de maniere autonome son point de vue sur les sujets trai- 
tes, cherchant des opportunites pour le remettre en cause a son 
profit ; 

• le compromis peut au contraire etre le fruit d’une construction 
commune qui lie plus intimement les parties en vue d’objectifs 
communs. Chacun aura a coeur de faire de l’accord un succes 
dans la mesure ou sa credibility est engagee. Une communica- 
tion commune des syndicats et de la direction sera parfois envi- 
sageable et facilitera son application. Dans le cas de dispositions 
remettant profondement en cause les habitudes, il sera utile de 
prevoir a l’avance les arguments que les syndicalistes pourront 
utiliser pour convaincre les salaries de leur bien-fonde car ils 
devront ensuite, a moins qu’ils n’aient su le faire dans le cours 
des discussions, negocier a leur tour avec les militants, les adhe- 
rents et le personnel qu’ils representent. 

L’accord final peut etre conclu avec l’ensemble ou seulement avec 
une partie des organisations syndicales. Dans ce dernier cas, une 
eventuelle denonciation sera juridiquement possible si les non- 
signataires peuvent revendiquer la majorite, par rapport aux effec- 
tifs inscrits, des suffrages des salaries aux dernieres elections de 
representants du personnel. S’ils ne peuvent s’en prevaloir, il sera a 
craindre qu’ils cherchent a obstruer le deployment de l’accord en 
exacerbant les difficultes et dysfonctionnements dus a sa mise en 
place ou en exploitant les consequences defavorables qu’il repre- 
sente pour certaines categories de salaries. 
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La fa?on dont l’accord sera mis en oeuvre est done essentielle. La 
signature proprement dite du texte instituant des changements ne 
constitue en soi qu’une premiere etape. Le deployment de ce qui a 
ete convenu, l’adaptation des dispositions prevues, leur maintien 
permanent, ont autant d’importance que la negociation elle-meme. 
Un echec dans l’application de l’accord representerait en effet une 
sorte de desaveu de ceux qui se sont engages en prenant parfois de 
gros risques. C’est pourquoi il peut etre utile de prevoir les modali- 
tes de suivi dans le cadre, par exemple, d’une commission paritaire. 


Comportement des syndicats face a la negociation 

Un comportement negatif ou mefiant, venant des equipes syndica- 
tes, peut s’expliquer par une difference de niveau de formation par 
rapport aux representants de la direction, par un desequilibre de 
competence et une moindre maitrise des dossiers, qui a pour effet 
de les placer en situation d’inferiorite. Ces equipes ont alors ten- 
dance a gerer une telle situation par un refus de s’engager. 
Toutefois : 

• les raisons qui motivent les comportements syndicaux ne sont 
pas uniquement d’ordre technique. La culture de la defiance qui 
impregne les rapports sociaux conduit implicitement les syndi- 
calistes a imaginer que toute proposition novatrice a son cote 
cache, voire trompeur. Les syndicalistes sont mal a l’aise dans 
une negociation de type donnant-donnant dans laquelle il s’agit 
de degager un benefice commun en faisant des concessions 
reciproques ; 

• dans la tradition syndicate frangaisc, la « negociation a froid », 
e’est-a-dire sans conflit ouvert et sans rapport de forces, est jugee 
peu productive. Pour bien des syndicalistes, la negociation n’est 
qu’un moment particulier de l’affrontement d’interets par 
nature antagonistes. Les concessions obtenues lors d’une nego- 
ciation ne sont pour eux que des resultats temporaires qu’il 
conviendra d’ameliorer lors d’un prochain conflit ; 
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• la distance culturelle qui separe dirigeants et syndicalistes est 
souvent interpretee par ces derniers comme une forme de 
mepris. Une certaine forme de discours technocratique ne laisse 
aucune place a l’expression d’un point de vue different. La per- 
ception syndicale du monde resulte souvent d’une generalisation 
de quelques exemples particuliers, celle des dirigeants d’une 
modelisation des problemes rencontres. Les syndicalistes ont 
tendance a donner une force symbolique a des faits isoles. Us ont 
souvent une vision locale limitee a un service ou a un atelier 
qu’ils erigent en representation generale des rapports sociaux 
dans l’entreprise ; 

• les representants du personnel estiment devoir jouer un role qui 
correspond aux canons de la fonction. Les leaders ont leur rang a 
tenir vis-a-vis de leurs camarades et vis-a-vis des militants des 
autres delegations syndicales. A la difference des dirigeants, les 
syndicalistes sont des intermediaires sociaux, ils entretiennent 
avec la base une relation toujours plus difficile a assumer en 
raison de la complexification des jeux d’interets, de l’attitude 
souvent ambivalente des salaries, qui expriment rarement leurs 
desirs d’une fa$on intelligible. D’une certaine fagon, leurs repre- 
sentants ont a jouer un role de decodeurs des aspirations des uns 
et des autres en vue de transformer celles-ci en substance 
negociable ; 

• les modalites du pluralisme syndical actuel et les conditions de 
validite des accords conclus ne sont pas des facteurs favorables a 
une prise de responsabilite. La tentation est grande pour certai- 
nes organisations syndicales, compte tenu de leurs traditions, 
d’adopter une attitude de contestation sachant que la signature 
d’une autre organisation, meme tres peu representative, suffira a 
rendre applicable un accord. Ceci revient alors a jouer sur les 
deux tableaux. En adoptant un comportement intransigeant, on 
espere engranger un avantage electoral sans perdre le benefice 
de ce qui a ete negocie. 
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Par ailleurs, les comportements syndicaux peuvent s’expliquer par 
des tactiques de negociation plus offensives et plus classiques telles 
que : 

• articuler le pragmatisme et la demesure pour obtenir des conces- 
sions plus etendues ; 

• durcir ses positions pour tenter d’elever le niveau du compro- 
mis ; 

• presenter un catalogue excessif de demandes pour obtenir satis- 
faction sur un ou deux points et faire, en temps opportun, des 
concessions a bon compte ; 

• cibler les attaques personnelles sur certains dirigeants afin de les 
destabiliser ; 

• partager les roles entre militants agressifs et militants coopera - 
tifs afin de placer ces derniers en position d’hommes d’ouver- 
ture. 

Enfin, l’experience montre que les meilleures equipes syndicales 
savent composer une delegation coherente qui permettra de mieux 
maitriser l’ensemble des aspects de la negociation. Sous la conduite 
d’un leader, chaque membre aura un role qui lui sera assigne tel 
que : 

• lire les declarations, affirmer les positions syndicales et effectuer 
des retours aux principes ; 

• maintenir la tension et pratiquer la douche froide afin de mas- 
quer les niveaux de compromis possible ; 

• poser des questions, demander des explications, des copies de 
documents, afin de pouvoir informer les salaries de fagon a con- 
tinuer a rester indispensable dans la chaine de communication, 
meme si le syndicat demeure en disaccord ; 

• pratiquer l’ouverture, jouer du pragmatisme, laisser entrevoir 
les possibilites de compromis. 
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Importance du comportement personnel du negociateur 

On terminera ce chapitre en suggerant quelques conseils que 
chaque negociateur enrichira par la reflexion et la systematisation 
de son experience personnelle. L’etat des relations sociales en 
France necessite de porter une attention particuliere a la gestion de 
l’agressivite et de l’hostilite : 

• une grande application doit etre apportee au developpement de 
relations interpersonnelles de bonne qualite. Le pilote de la 
negociation sera attentif a la ponctualite, a la qualite de l’accueil 
des delegations syndicales, et a la qualite de l’organisation mate- 
rielle permettant de travailler dans de bonnes conditions ; 

• il convient d’eviter de jouer sur le meme registre qu’un interlo- 
cuteur provocant ou menagant. D’une maniere generale, les 
menaces sont souvent inefficaces et confortent l’agresseur dans 
son attitude ; 

• face a un negociateur querelleur et « jusqu’au-boutiste », les 
concessions injustifiees renforcent en general son attitude. II paie 
rarement par des concessions en retour. Le traitement de l’agres- 
sivite entre personnes est a deconnecter de l’objet des discus- 
sions ; 

• il faut etre attentif a la personnalite de chacun des representants 
du personnel en proscrivant les jugements de valeur et en evitant 
d’attribuer aux uns et aux autres des caracteristiques, reelles ou 
supposees, qui seraient celles de l’organisation a laquelle ils 
appartiennent (« Vous, a la CGT, vous etes contre tout, vous ne 
signez jamais rien. »). Pratiquer de la sorte, c’est aider a la cons- 
titution d’un bloc oppositionnel homogene et determine ; 

• confronte a des comportements affectifs ou irrationnels, il 
importe au contraire de rester raisonnable et de s’aider par des 
exemples concrets en vue de donner un autre ton au dialogue et 
en evitant de se perdre dans des considerations generales qui 
ambitionnent de « refaire le monde ». 
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La prise en compte de la complexity croissante des sujets a traiter ne 
peut etre obtenue qu’en permettant a l’expression d’aller au-dela 
des roles convenus : 

• dans le deroulement des debats, veiller a passer la parole a l’en- 
semble des participants. Dans un contexte dans lequel une orga- 
nisation syndicale est particulierement agressive, le risque serait 
de focaliser un debat entre la direction et les oppositionnels ; 

• en presence d’un discours ideologique, eviter le discours miroir, 
savant et technocratique. Revenir aux faits, a des problemati- 
ques concretes, a des debats sur des contenus palpables ; 

• etre attentif aux modes de perception de ses interlocuteurs et 
faire une nette distinction entre la perception et le comporte- 
ment qu’elle induit. II convient d’avoir present a l’esprit la dis- 
tinction classique entre la signification d’une proposition pour 
celui qui la fait et le sens que lui attribue celui qui la recueille. 

II est utile d’insister, enfin, sur la pertinence de comportements 
flexibles, notamment dans des negociations qui visent a produire du 
changement : il faut avoir present a l’esprit le fait que s’il est diffi- 
cile de faire bouger des convictions, les principes et les points de 
vue, cela n’est pas incompatible avec la transformation des actions 
et des attitudes quotidiennes. 

En resume : 

• il convient de consacrer le temps necessaire a la preparation de la 
negociation en cherchant a cerner au mieux ses propres interets, 
les interets de l’autre partie et les raisons que pourraient avoir les 
uns et des autres pour bloquer le processus ; 

• il est necessaire d’evaluer a chaque etape de la negociation le 
resultat des choix effectues de fagon a pouvoir apporter, a point 
nomme, les corrections et inflexions necessaires ou a integrer les 
situations nouvelles qui pourraient se presenter ; 
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• une fois l’accord conclu, il faut avoir en tete que l’essentiel du 
chemin reste a parcourir pour affiner et appliquer ce qui a ete 
decide, mais surtout pour faire face aux transformations ineluc- 
tables de l’environnement. 
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